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1. Introduction 

1. Le présent rapport a pour objectif de synthétiser les activités du Comité P depuis 

le début des années 2000 en ce qui concerne sa mission de monitoring du traitement 

des plaintes par les services de police ainsi que les résultats globaux qui s’en sont 

dégagés. 

2. Pour bien contextualiser la mise en œuvre de cette mission de monitoring au fil des 

ans, on resituera tout d’abord le rôle du Comité P concernant les plaintes à l’encontre 

de la police ainsi que sa position d’information unique pour le monitoring de ces 

plaintes et de leur traitement par les services de police. On resituera également le 

cadre de référence pour le traitement des plaintes par les services de police. 

3. Il est utile de clarifier d’emblée les notions de « traitement » des plaintes, 

« gestion » des plaintes et « CP3 » auxquelles il est fait référence tout au long de ce 

rapport.  

4. Le Comité permanent P a en effet pu remarquer que les notions de « traitement » 

et de « gestion » des plaintes sont parfois utilisées de façon interchangeable, 

entendues toutes les 2 comme un ensemble de processus internes à suivre pour 

prendre une plainte individuelle en considération, l’examiner et y donner suite et ce, 

tant en ce qui concerne la forme que le fond.  

5. Or, la notion de « gestion » des plaintes comprend une dimension supplémentaire 

à celle de « traitement » des plaintes dans la mesure où elle est également utilisée 

pour désigner le suivi et l’analyse globale des informations obtenues dans le cadre du 

traitement des plaintes individuelles pour en tirer des leçons sur le plan 

organisationnel ou structurel et ainsi améliorer le fonctionnement du service de 

police. Dans cette dimension, la « gestion » des plaintes est vue comme un outil qui 

contribue à la bonne gestion du service de police. 

6. La notion « CP3 » renvoie à la circulaire CP3 du ministre de l’Intérieur du 

29 mars 20111 (ci-après dénommée « la circulaire CP3 »), qui prescrit les conditions 

visant à permettre l’élaboration d’un « système de contrôle interne » au sein des 

services de police. Ce « système de contrôle interne » comprend notamment la 

fonction « gestion des plaintes » dont question ci-dessus. La circulaire CP3 reprend en 

outre en annexe2 une procédure minimale pour la gestion des plaintes qui constitue à 

ce jour l’unique cadre de référence formalisé pour le traitement des plaintes à 

l’encontre de la police intégrée. 

2. Méthodologie 

7. Ce rapport de synthèse est principalement le fruit de l’analyse d’un large éventail 

de documents produits au sein du Comité P depuis le début des années 2000 

concernant le traitement des plaintes par les services de police et la mise en œuvre 

de la fonction de contrôle interne au sein des services de police. Il s’agit tant de 

 ·································  
1 Circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au ‘système du contrôle interne’ dans la police intégrée, structurée à deux 
niveaux, (M.B. du 21 avril 2011). 
2 Annexe 2 reprenant une procédure minimale de gestion des plaintes dans le cadre d’enquêtes administratives (non 
judiciaires ni disciplinaires) – ci-après dénommée « l’annexe 2 ». 



 

 

documents et rapports internes que de rapports publiés sur le site Internet du 

Comité P ou dont le contenu a été abordé dans le cadre de ses rapports annuels. 

8. Afin de resituer au mieux le rôle que le législateur a voulu donner au Comité P 

concernant les plaintes à l’encontre de la police, les documents parlementaires 

pertinents en la matière ont été analysés. Pour resituer le cadre de référence pour le 

traitement des plaintes par les services de police, la circulaire CP3 et son annexe 2 

susmentionnées ont été analysées ainsi que la contribution active du Comité P à la 

construction progressive de ce cadre. 

3. Rôle du Comité P concernant les plaintes à l’encontre 
de la police 

3.1. Clarifications et ajustements entre 1991 et 2003  

9. Le rôle du Comité P concernant les plaintes a fait l’objet de clarifications et 

d’ajustements à plusieurs reprises entre 1991 et 2003. Les différentes interventions 

du législateur et les travaux parlementaires y afférents sont détaillés à l’annexe 1.  

Les moments et éléments-clé sont les suivants : 

3.1.1. Volonté initiale du législateur en 1991 

10. Lors de la création du Comité P par la loi organique du 18 juillet 19913, un des 

objectifs du législateur était de remédier à la perte de confiance des citoyens dans 

les services de police. Cette perte de confiance résultait notamment d’un certain 

nombre d’affaires non élucidées et d’un contrôle interne inadéquat. La mise en place 

d’un canal externe et indépendant pour permettre aux citoyens, ainsi qu’aux 

policiers4, de déposer plainte concernant l’intervention ou le fonctionnement d’un 

service de police visait donc à répondre à ce besoin. 

11. Il a été précisé lors des travaux parlementaires que le rôle du Comité P concernant 

ces plaintes n’est pas de statuer sur d’éventuelles fautes individuelles au sens 

disciplinaire ou pénal. Ce rôle demeure de l’entière compétence des autorités 

disciplinaires ou judiciaires. Son rôle consiste à rechercher si à l’origine de ces 

plaintes, il existe des lacunes d’ordre structurel dans le fonctionnement des services 

de police. Ses constats doivent servir de base pour des recommandations visant à 

remédier aux manquements et à éviter la répétition des dysfonctionnements.   

12. Le législateur de 1991 a par ailleurs expressément prévu à l’article 2 de la loi 

organique que le nouveau contrôle externe institué ne se substitue pas aux contrôles 

internes existants – à l’époque, l’Inspection générale de la Gendarmerie, l’Inspection 

générale de la police judiciaire et les contrôles hiérarchiques opérés au sein des corps 

de police communale. Il a été conçu comme un complément utile et nécessaire aux 

systèmes de contrôle interne existants.  

 ·································  
3 La loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignements (M.B. du 26 juillet 1991), 
entre-temps renommée « loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignement et 
de l’Organe de contrôle pour l’analyse de la menace » (ci-après dénommée la « loi organique »). 
4 Sans devoir demander l’autorisation de leur hiérarchie. 
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3.1.2. Evaluation du fonctionnement du Comité P par le Parlement en 1995-
1996 

13. Dans son rapport suite à l’évaluation du fonctionnement du Comité P, en 1995-

1996, la commission spéciale chargée du suivi parlementaire des Comités P et R a e.a. 

épinglé des difficultés dans les relations entre le contrôle externe exercé par le 

Comité P et les contrôles internes au sein même des services de police ainsi qu’une 

certaine confusion au sein du Comité P en ce qui concerne sa propre mission de 

contrôle externe. 

14. Le Parlement a formulé plusieurs recommandations à l’issue de cette évaluation. 

L’une d’elles visait à prévoir les dispositions légales qui s’imposent pour respecter 

davantage la distinction entre le contrôle interne (exercé par l’exécutif) et le contrôle 

externe (considéré comme une extension de la surveillance du pouvoir législatif sur le 

pouvoir exécutif), en séparant nettement les compétences du pouvoir exécutif et la 

mission de contrôle parlementaire. Une autre recommandation visait à promouvoir la 

collaboration optimale entre les organes de contrôle interne et le contrôle externe, 

notamment par la transmission de toutes les informations nécessaires à la réalisation 

du contrôle externe. Dès 1996, des initiatives parlementaires ont été prises pour 

proposer une révision de la loi organique en ce sens. 

3.1.3. Réforme des services de police en 1998 et création de l’AIG dotée 
d’un rôle en matière de traitement des plaintes 

15. La question du rapport entre le contrôle externe et les contrôles internes a à 

nouveau été évoquée dans le cadre des discussions relatives à la réforme des services 

de police. La loi du 7 décembre 19985, qui a concrétisé la réforme des polices en 

instituant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, a aussi institué 

l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale (ci-après dénommée 

l’« AIG »). Placée sous la tutelle des ministres de l’Intérieur et de la Justice et chargée 

du contrôle interne des services de police, l’AIG a notamment été habilitée à donner 

suite aux plaintes et dénonciations qu'elle reçoit. Cette mission lui a été attribuée 

sans préjudice de l'application de la loi organique du Comité P6. L’AIG a également 

été habilitée à assurer la médiation requise concernant des plaintes relatives à des 

faits ne constituant pas une infraction7.  

16. Malgré les demandes répétées, le législateur de 1998 n’a pas réglé le rapport entre 

le contrôle externe et le contrôle interne – notamment en ce qui concerne le 

traitement des plaintes.  

3.1.4. Première intervention du législateur en 1999 

17. Les initiatives parlementaires entamées en 1996 visant à proposer une révision de 

la loi organique ont finalement abouti, en 1999, à la loi du 1er avril 19998. Celle-ci 

 ·································  
5 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B. du 5 janvier 1999). 
6 Voir la version initiale de l’article 145, 3ème alinéa, de la loi du 7 décembre 1998. 
7 Voir la version initiale de l’article 146 de la loi du 7 décembre 1998. 
8 Loi du 1er avril 1999 modifiant la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de 
renseignements (M.B. du 3 avril 1999). 



 

 

visait notamment à clarifier les rôles respectifs du contrôle externe et des contrôles 

internes avec un impact au niveau du traitement des plaintes.  

18. Lors des travaux parlementaires, le Comité P a été confirmé comme organe de 

contrôle externe au service du Parlement pour l’assister dans sa fonction de contrôle 

du pouvoir exécutif. Il est chargé d’un contrôle indirect qui vise à identifier les lacunes 

structurelles dans le fonctionnement des services de police. Ses conclusions et les 

propositions concrètes qui en découlent sont destinées en premier lieu au pouvoir 

législatif qui peut les utiliser dans le cadre de son travail législatif et de son contrôle 

de l’exécutif. 

19. En ce qui concerne plus particulièrement le traitement des plaintes, on a insisté 

sur le fait que le Comité P n’a pas vocation à faire office de bureau des plaintes ou de 

service de médiation. Le traitement des plaintes ne peut pas devenir sa tâche 

principale. Une plainte déposée au Comité P ne doit donc pas automatiquement 

donner lieu à une enquête de sa part, à moins qu’il considère qu’elle révèle des 

lacunes structurelles dans le fonctionnement d’un service de police. Le Comité P doit 

en revanche pouvoir traiter les plaintes en dernier ressort en cas de carence du 

contrôle interne ou lorsque celui-ci n’a manifestement pas donné les suites 

appropriées. Ce n’est alors pas la plainte-même qui fait l’objet de l’enquête, mais la 

manière dont elle a été traitée ; ce que l’on a dénommé à l’époque le « contrôle 

marginal9 ». 

20. Ces précisions très claires dans les travaux parlementaires n’ont toutefois pas été 

traduites aussi explicitement lors de la révision de la loi organique. Le législateur de 

1999 s’est en effet limité à modifier l’article 10 de la loi organique pour y prévoir que 

le Comité P peut ne pas donner suite à une plainte si elle est déjà traitée par l’AIG. Il 

a par ailleurs inséré un nouvel article 14bis dans la loi organique pour y spécifier que 

le Comité P contrôle également l’AIG ; qu’il doit se concerter avec cette dernière 

pour assurer ses missions légales de contrôle des services de police ; et que l’AIG doit 

lui adresser d’office une copie des plaintes et dénonciations qu’elle a reçues 

concernant les services de police et l’informer des contrôles effectués. 

3.1.5. Deuxième intervention du législateur en 2003 

21. Entre-temps, le Comité P a dû faire face à une croissance exponentielle du nombre 

de plaintes qui lui étaient directement adressées et impactaient sa charge de travail 

ainsi que sa capacité d’enquête. On était passé de 181 plaintes en 1994-95 à 770 

plaintes en 2000, puis à 1045 plaintes en 2001, à 1428 plaintes en 2002 et à 1786 

plaintes en 200310. En raison de la forte augmentation des plaintes, le Comité P n’était 

plus en mesure de les examiner toutes lui-même.  

22. Cette situation affectait son propre fonctionnement et sa capacité à remplir 

adéquatement sa mission fondamentale de contrôle externe des services de police et 

de l’AIG, au service du Parlement. Elle a amené le législateur à intervenir à nouveau 

pour modifier la loi organique en 2003 afin de recentrer la mission du Comité P 

concernant les plaintes sur sa mission d’observatoire global du fonctionnement des 

services de police. Pour ce faire, le législateur a voulu délester le Comité P du 

 ·································  
9 A noter que le « contrôle marginal » tel qu’envisagé à l’époque a évolué entre-temps (cf. infra). 
10 Cf. Rapport d’activités 1999, p. 22 ; rapport d’activités 2001, p. 179 ; et rapport d’activités 2003, p. 211. 
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traitement d’une grande partie des plaintes qui lui sont adressées mais n’entrent pas 

dans son ‘core business’ et responsabiliser les services de police en la matière, via le 

contrôle interne. 

23. En ce qui concerne les rôles respectifs du contrôle interne et du contrôle externe, 

il a été rappelé lors des travaux parlementaires que c’est au contrôle interne qu’il 

appartient d’exercer un contrôle sur le fonctionnement journalier des services de 

police, notamment en traitant la majeure partie des plaintes et dénonciations 

relatives à des cas individuels. Il a aussi été rappelé sur ce point que l’AIG est habilitée 

à recevoir des plaintes et dénonciations de particuliers et qu’une compétence 

spécifique de médiation lui a été confiée. En tant qu’organe de contrôle externe, le 

Comité P a pour mission de vérifier si les contrôles internes s’acquittent valablement 

de leurs missions, parmi lesquelles le traitement des plaintes. 

24. Il a par ailleurs encore été rappelé que la finalité du Comité P n’a jamais été de 

faire office de « bureau des plaintes ». Son intervention dans le traitement des 

plaintes n’a pas pour but de servir les intérêts individuels du plaignant ou de constater 

une faute ou un dysfonctionnement individuel dans le chef d’un policier en particulier. 

Sa mission à l’égard des plaintes s’inscrit dans sa mission de contrôle externe du 

fonctionnement global des services de police. Elle vise avant tout à détecter les 

dysfonctionnements structurels de l’appareil policier dont les plaintes individuelles 

peuvent constituer des symptômes et alimenter ainsi sa fonction d’observatoire global 

du fonctionnement des services de police, dans le but de l’analyser, de dresser des 

constats, de tirer des conclusions et de formuler des recommandations pour 

l’améliorer. Dans cette optique, on estimait qu’il n’est pas nécessaire que le Comité P 

traite lui-même toutes les plaintes ; que l’examen des plaintes individuelles par le 

Service d’enquêtes P doit devenir exceptionnel et que ces plaintes doivent être 

transférées vers les services de police concernés. Pour permettre au Comité P 

d’exercer un contrôle en la matière et de remplir sa mission d’observatoire du 

fonctionnement des services de police, les services de police sont néanmoins tenus 

d’informer le Comité P des conclusions et des mesures prises afin de lui permettre de 

se substituer à eux en cas d’inaction et d’exercer sa mission générale de contrôle. De 

même, on estimait nécessaire que le Comité P soit informé de l’ensemble des plaintes 

adressées aux services de police et des suites qui leur sont réservées.  

25. Si les travaux parlementaires indiquent un transfert quasi automatique du 

traitement de la plainte vers les services de police, cette volonté n’a toutefois pas 

été traduite aussi clairement lors de la révision de la loi organique. En effet, dans sa 

modification de l’article 10 de la loi organique, le législateur de 2003 a prévu que, 

lorsque le Comité permanent P estime que les données de la plainte « n'ont pas trait 

à des dysfonctionnements organisationnels ou à des dysfonctionnements, négligences 

ou fautes individuels graves », il peut décider d’en transférer le traitement au service 

de police concerné qui se voit alors habilité à la traiter de manière autonome. Sa 

décision de transférer le traitement de la plainte doit être motivée et communiquée 

par écrit au plaignant. Cette même possibilité de transférer le traitement de la plainte 

a été prévue pour les plaintes traitées simultanément par le Comité P et l’AIG, pour 

lesquelles le Comité P a été habilité par la loi du 1er avril 1999 susmentionnée à ne 

pas y donner suite. 



 

 

26. Le législateur de 2003 a par ailleurs expressément prévu à l’article 10 de la loi 

organique que le service de police auquel le traitement de la plainte a été transféré 

est tenu d’informer le Comité P des conclusions de l’enquête et des mesures prises. 

Pour confirmer la fonction de contrôle du Comité P sur le traitement adéquat des 

plaintes, il a aussi prévu que si le plaignant conteste les conclusions de l’enquête 

interne, il peut s’adresser au Comité P pour lui demander de réexaminer sa plainte. 

Le législateur n’a toutefois pas expressément précisé qu’il ne s’agit en principe pas là 

d’un droit de recours proprement dit mais bien d’une deuxième lecture du dossier au 

niveau du Comité P pour vérifier que la plainte a été correctement traitée. 

27. Le législateur de 2003 a également modifié l’article 14bis de la loi organique pour 

y prévoir que les services de police sont tenus d’informer le Comité P des plaintes 

déposées directement auprès d’eux et d’un bref résumé des résultats de l’enquête 

lors de la clôture de celle-ci – tout comme il l’avait prévu en 1999 pour les plaintes 

déposées directement auprès de l’AIG (supra). 

3.2. Status quo depuis 2003 

28. Tenant compte de la responsabilité qui incombe aux services de police en ce qui 

concerne le traitement des plaintes en 1ère ligne, par l’intermédiaire de leur contrôle 

interne, le Comité permanent P a commencé à se délester d’une partie des plaintes 

qui lui sont directement adressées et à en confier le traitement aux services de police 

concernés.  

29. Conjointement, il a recentré sa mission concernant les plaintes sur sa mission 

d’observatoire global du fonctionnement des services de police. Cela inclut le contrôle 

du fonctionnement des contrôles internes et donc aussi le contrôle du traitement 

correct des plaintes. Depuis 2001, il initie des enquêtes de contrôle pour disposer 

d’informations fiables sur la manière dont les services de contrôle interne 

fonctionnent et traitent les plaintes.  

30. Malgré les interventions du législateur en 1999 et 2003 visant à limiter le rôle du 

Comité P dans le traitement des plaintes en 1ère ligne, le Comité P reste perçu dans 

l’opinion publique comme l’organe externe et indépendant compétent pour traiter 

toutes les plaintes des citoyens à l’encontre de la police. Le nombre de plaintes qui 

lui sont adressées directement n’a cessé d’augmenter au fil des ans. La barre des 2000 

plaintes par an a été franchie en 2005. Depuis 2011, ce nombre oscille entre 2600 et 

3000 plaintes par an, avec un pic à 3112 plaintes en 2020, l’année de la pandémie de 

COVID-19.  

31. Cette situation génère de l’ambiguïté dans la pratique dans la mesure où la majeure 

partie des plaintes adressées au Comité P qui font l’objet d’une enquête sont 

transmises pour traitement aux services de police concernés (52% en 202411) et seule 

une minorité des plaintes sont traitées en 1ère ligne par le Service d’enquêtes P (5,2% 

en 202412). Outre un sentiment d’incompréhension dans le chef de certains citoyens, 

cette situation engendre une charge de travail conséquente au niveau de l’encodage 

 ·································  
11 Rapport d’activités 2024, p. 29. Plus précisément, 24,7% des plaintes ont été transférées aux services de police 
concernés pour traitement autonome et 27,3% des plaintes ont été transmises aux services de police concernés pour 
enquête par le contrôle interne, sur lesquelles le Comité permanent P statue in fine après en avoir vérifié la qualité 
du traitement.   
12 Rapport d’activités 2024, p. 29. 
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de toutes ces plaintes dans la banque de données du Comité P et de leur suivi 

administratif.   

3.3. Traduction concrète du rôle du Comité P concernant les 
plaintes à l’encontre de la police 

32. Tenant compte du cadre légal actuel, le rôle du Comité P concernant les plaintes 

peut dès lors être résumé comme suit : 

- Confier à son propre service d’enquêtes les plaintes qui ont trait à des 

dysfonctionnements organisationnels ou à des dysfonctionnements, négligences 

ou fautes individuels graves ; 

- Transférer les plaintes qui n’ont pas trait à des dysfonctionnements 

organisationnels ou à des dysfonctionnements, négligences ou fautes individuels 

graves vers les services de police concernés, pour traitement autonome – ou de 

façon intermédiaire, en confier l’enquête aux services de contrôle interne des 

services de police concernés pour statuer ensuite lui-même sur le bien-fondé de 

la plainte sur la base des résultats de l’enquête interne après en avoir vérifié la 

qualité ; ce qui implique une forme de mini contrôle marginal du traitement de 

la plainte ;  

- Confier à son propre service d’enquêtes les plaintes traitées de manière 

autonome par les services de police pour lesquelles le plaignant a adressé une 

demande de 2ème lecture auprès du Comité P ; 

- Assurer le monitoring des plaintes à charge des services de police pour y détecter 

les dysfonctionnements de l’appareil policier dont ces plaintes peuvent 

constituer des symptômes et alimenter ainsi sa fonction d’observatoire global du 

fonctionnement des services de police ;  

- Assurer le monitoring du traitement des plaintes par les services de police en 

contrôlant de manière marginale la qualité de leur traitement ;  

- Et, enfin, suivre et analyser les informations dont il dispose concernant les 

plaintes et leur traitement, établir des constats, tirer des conclusions, formuler 

des recommandations et des propositions d’amélioration et en faire rapport au 

Parlement pour ainsi notamment contribuer à un traitement des plaintes 

uniforme et de qualité. 

4. Position d’information unique du Comité P 
concernant le monitoring des plaintes et de leur 
traitement 

4.1. En théorie  

33. Pour permettre au Comité P d’assurer son monitoring des plaintes et de leur 

traitement, la loi organique contient plusieurs dispositions instaurant une obligation 

d’information envers le Comité P dans le chef des services de police ainsi que des 

autorités disciplinaires et judiciaires. 



 

 

34. En théorie, le Comité P occupe dès lors incontestablement une position 

d’information unique en ce qui concerne le suivi des plaintes à charge de policiers et 

des poursuites disciplinaires et judiciaires à leur encontre. Il devrait en principe 

disposer des données nécessaires pour se forger une vue globale concernant les 

plaintes, les conclusions de l’enquête interne et les suites qui y ont été réservées, y 

compris sur les plans disciplinaire et pénal, le cas échéant.  

4.1.1. Suivi des plaintes introduites initialement auprès du Comité P et 
confiées pour traitement autonome aux services de police 

35. Les alinéas 7 et 10 de l’article 10 de la loi organique visent à permettre le suivi des 

plaintes introduites initialement auprès du Comité P mais confiées pour traitement 

autonome aux services de police.  

36. Comme on l’a vu supra, lors de la clôture de son enquête interne, le service de 

police auquel la compétence de traitement de la plainte a été transférée est tenu 

d’informer le Comité permanent P des conclusions de l’enquête et des mesures prises. 

4.1.2. Suivi des plaintes introduites directement auprès des services de 
police 

37. L’article 14bis, 1er alinéa, de la loi organique vise à permettre le suivi des plaintes 

introduites directement auprès des services de police.  

38. Comme on l’a vu supra, les responsables policiers sont tenus de transmettre d'office 

au Comité permanent P une copie des plaintes et dénonciations qu'ils ont reçues 

concernant les services de police ainsi qu'un bref résumé des résultats de l'enquête 

lors de la clôture de celle-ci.  

4.1.3. Suites disciplinaires éventuelles 

39. L’article 14bis, 2ème alinéa, de la loi organique prévoit que les autorités 

disciplinaires compétentes informent le Comité permanent P mensuellement de 

manière complète des mesures disciplinaires et des mesures d'ordre prononcées à 

l'encontre d'un membre d'un service de police. Cette obligation d’information vise e.a. 

à permettre de faire le lien avec les suites disciplinaires éventuelles données aux faits 

allégués dans une plainte.  

4.1.4. Suites pénales éventuelles 

40. L’article 14, 2ème alinéa, de la loi organique prévoit que les autorités judiciaires 

informent le président du Comité permanent P chaque fois qu'une information ou une 

instruction pour un crime ou un délit est ouverte à charge d'un membre d'un service 

de police.  

41. L’article 14, 1er alinéa, de la loi organique prévoit que les autorités judiciaires 

adressent d’office au président du Comité permanent P copie des jugements, arrêts 

et ordonnances relatifs aux crimes ou délits commis par les membres des services de 

police.  
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42. Ces obligations d’information envers le Comité P imposées aux autorités judiciaires 

visent e.a. à permettre de faire le lien avec les suites pénales éventuelles données 

aux faits allégués dans une plainte. Elles sont mises en œuvre via des formulaires 

standards et ont encore été rappelées à l’ensemble des parquets et parquets généraux 

par le Collège des procureurs généraux dans la version révisée de la circulaire 

COL.4/2003 sur la discipline des services de police, du 27 avril 2022. 

4.2. En pratique 

4.2.1. Difficultés au niveau du flux entrant des informations externes et 
obsolescence du système « KLFP » 

43. Le Comité permanent P connait toutefois des difficultés au niveau de l’obtention 

de ces informations externes. En dépit des diverses initiatives13 qu’il a prises pour 

stimuler les différents flux d’information, il doit constater que les parties concernées 

- tant les services de police que les autorités disciplinaires et judiciaires - ne 

respectent pas systématiquement leur obligation légale d’information envers le 

Comité P, de sorte que le flux entrant des informations externes n’est pas garanti. La 

situation est particulièrement problématique en ce qui concerne les informations 

relatives aux plaintes introduites directement auprès des services de police (infra) et 

aux mesures disciplinaires et d’ordre.  

44. A l’heure actuelle, le Comité permanent P ne dispose pas de données fiables lui 

permettant d’avoir une vue globale des plaintes, des conclusions de l’enquête interne 

et des suites qui y ont été réservées, y compris sur les plans disciplinaire et pénal, le 

cas échéant.  

45. La loi organique ne précise ni le format ni le canal à utiliser pour transmettre les 

informations susmentionnées. Dans la pratique, l’information arrive au Comité P via 

différents canaux : par le système « KLFP »14, par courriel et/ou par la voie postale.  

46. Le système KLFP a été mis en place début 2008, à partir de la plate-forme 

« Portal »15, pour permettre aux services de police de transmettre électroniquement 

au Comité P et à l’AIG les données qu’ils gèrent concernant les plaintes qui sont 

directement introduites auprès d’eux. Les services de police devaient initialement 

également avoir la possibilité d’utiliser ce système pour gérer leurs propres dossiers 

de plainte. Ils n’ont pas accès aux dossiers des autres services. Dans la pratique, le 

système ne permet toutefois pas une gestion à proprement parler des dossiers. Le 

software du système a été développé conjointement par le Comité P et l’AIG. Il est 

construit autour de la notion de « dossier ». Chaque dossier contient une plainte. Les 

données enregistrées ont trait aux personnes concernées, aux faits, aux décisions, aux 

données de gestion et à la correspondance.  

47. S’il est fait référence à la possibilité d’utiliser le système KLFP dans une note de 

bas de page de l’annexe 2 de la circulaire CP3, il n’est toutefois nulle part prévu que 

l’utilisation de ce système comme canal de transmission des informations est 

obligatoire. Dans la pratique, le système KLFP n’est plus utilisé que par une minorité 

de services de police. Les données qui y sont enregistrées sont donc incomplètes et 
 ·································  
13 Courriers de rappel, réunions de travail, sessions d’information et de formation, etc.  
14 « KLachtenfiche-Fiche Plainte ». 
15 L’Intranet de la police intégrée. 



 

 

peu exploitables. Les causes en sont notamment le manque de convivialité du système 

pour les utilisateurs, la complexité de l’encodage requis tant pour les faits allégués 

dans la plainte que pour les décisions à l’issue du traitement ; et, surtout, le fait que 

son utilisation n’est pas obligatoire.  

48. Lors de son enquête de contrôle marginal sur le traitement des plaintes au sein de 

48 zones de police et du service TIWK16 de la police fédérale, en 2018-2019, le Comité 

permanent P a sondé les services de police sur leurs besoins en ce qui concerne le 

fonctionnement du système KLFP17. Les besoins exprimés sont détaillés dans 

l’annexe 2. 

49. En 2021, le Comité permanent P s’est concerté avec l’AIG afin de clarifier l’avenir 

du système KLFP ainsi que leurs responsabilités respectives. Les deux organes de 

contrôle partageaient alors la vision qu’il est nécessaire de remplacer le système KLFP 

devenu obsolète et, idéalement, de mettre en place un système national unique pour 

le traitement et la gestion des plaintes à l’encontre de la police, dont la coordination, 

la surveillance et le suivi seraient confiés au Comité P. Un tel système devrait 

permettre de disposer de données complètes et cohérentes pour un contrôle (tant 

interne qu’externe) plus efficace du fonctionnement des services de police. Le Comité 

permanent P et l’AIG estimaient qu’il serait souhaitable que tous les services de police 

soient légalement tenus d’utiliser ce système et puissent également y gérer leurs 

propres plaintes. Comme condition préalable indispensable à la mise en place d’un 

système national unique pour le traitement et la gestion des plaintes, le Comité 

permanent P prônait l’élaboration d’une procédure contraignante pour un traitement 

de qualité, uniforme et systématisé de l’ensemble des plaintes à l’encontre de la 

police. Une telle procédure devrait également contribuer à l’uniformité et à la qualité 

des données enregistrées, conditions préalables indispensables à la réalisation de 

statistiques et d’analyses fiables.  

50. Dans le prolongement de son avis du 5 mai 2022 concernant la proposition de loi 

instaurant un portail unique et un règlement des plaintes uniforme pour le dépôt de 

plaintes et de dénonciations concernant la police18,  le Comité permanent P a fait 

réaliser une étude de faisabilité concernant les aspects techniques, financiers et 

juridiques d’une plate-forme unique des plaintes. Pour l’architecture de cette plate-

forme, trois scénarios sont envisagés en ce qui concerne la manière dont l’échange 

d’informations relatives aux plaintes déposées auprès de la police pourrait être 

réalisé : une banque-carrefour19, comparable à l’actuel système KLFP ; une plate-

forme centrale20 ou une plate-forme hybride21. Cette étude de faisabilité a été 

transmise à la Chambre le 11 septembre 2024. Dans l’intervalle, le système KLFP est 

 ·································  
16 Le service « Surveillance du fonctionnement interne et de la qualité » de la police fédérale. 
17 Dossier 2017/25371, rapport final IN/2019/003916 (non publié), pp. 24-25. 
18 Doc., Chambre, 2021-2022, n°55-2517/1. 
19 Ce scénario prévoit la mise en place d’une banque-carrefour centrale dans laquelle les données essentielles 
concernant les plaintes des différents services de police sont enregistrées. Le Comité P fonctionne sur sa propre plate-
forme. Chaque service de police utilise sa propre application pour le traitement des plaintes et transmet des 
informations prédéfinies à la banque-carrefour centrale, soit automatiquement, soit par saisie manuelle. 
20 Ce scénario prévoit la mise en place d’une plate-forme centrale de gestion des plaintes, que le Comité P, l’AIG et 
les services de police sont tenus d’utiliser. Tous doivent s’y connecter pour enregistrer leurs plaintes et pour en assurer 
le traitement et le suivi.  
21 Ce scénario combine les deux scénarios précédents. Il offre aux services de police le choix d’utiliser la plate-forme 
centrale de gestion des plaintes utilisée par le Comité P ou de conserver leur propre système actuel, tout en 
transmettant des informations prédéfinies à la plate-forme centrale. 
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toujours opérationnel, mais les données encodées par les services de police ne sont 

plus importées vers la banque de données du Comité P. 

4.2.2. Difficultés au niveau de l’exploitation des informations disponibles  

51. L’article 14bis de la loi organique prévoit que ces informations peuvent être 

enregistrées et traitées par le Comité permanent P pour les besoins de ses missions 

légales de contrôle des services de police. Et ce, afin de procéder à une analyse du 

fonctionnement général et global des services de police et des fonctionnaires de police 

individuels et de formuler des propositions aux autorités en vue d'améliorer le 

fonctionnement des services de police. 

52. Or, pour pouvoir être exploitées, les données enregistrées dans le système KLFP 

doivent d’abord être importées vers la banque de données du Comité P. Le fait qu’il 

s’agisse de données de formats différents complique également leur intégration et 

leur exploitation. A cela s’ajoutent les difficultés liées à la qualité variable de 

l’encodage des informations par les services de police. 

53. Les informations transmises par voie postale ou par courriel doivent encore être 

encodées dans la banque de données du Comité P avant de pouvoir être exploitées. Il 

s’agit là d’une tâche qui nécessite de la capacité. La masse de données à encoder que 

représentent ces informations externes et les vérifications qu’elles nécessitent pour 

pouvoir être liées à des données préexistantes dans la banque de données du Comité P 

engendrent une charge de travail conséquente au niveau du Comité P. Or, à défaut 

d’un encodage correct, ces informations ne peuvent être exploitées par le Comité P 

et donner lieu à des analyses et des comptes-rendus. Un encodage direct et uniformisé 

des informations par les parties prenantes dans une banque de données unique ou, à 

tout le moins, dans des banques de données dites « relationnelles »22, avec un contrôle 

de qualité par le Comité P sur les données encodées permettrait de gagner en 

efficacité.  

5. Construction progressive d’un cadre de référence 
relatif au traitement et à la gestion des plaintes 

5.1. Rétroactes 

54. Dès 2001, le Comité permanent P a recommandé à maintes reprises la mise en place 

d’un cadre déterminant les règles de fond et de forme à respecter en matière de 

traitement des plaintes dans un texte réglementaire ou dans une directive 

(contraignante)23. Il a par ailleurs recommandé d’instituer une formation continuée 

pour contribuer à l’élaboration d’une procédure de traitement de plainte uniforme et 

systématisée pour l’ensemble des services de police. Le Comité permanent P était 

d’ailleurs disposé à y jouer un rôle actif voire d’initiative ; ce qu’il n’a pas manqué 

de faire en ce qui concerne la mise en place d’un cadre de référence, comme on le 

verra ci-après.  

 ·································  
22 Qui peuvent être mises en relation l’une avec l’autre.  
23 Voir notamment le rapport d’activités 2003, p.127 ; le rapport d’activités 2005, p. 175 ; le rapport d’activités 2006, 
p. 176 ; et le rapport d’activités 2007, p. 109. 



 

 

5.1.1. Conditions fondamentales pour un traitement adéquat des plaintes 
et premières normes minimales de forme et de fond recommandées 
par le Comité P en 2001 

55. En 2001, lorsque le Comité P a commencé à examiner plus spécifiquement la 

manière dont les services de contrôle interne traitent les plaintes qui leur sont 

transmises, il a constaté que les services de police ne disposaient d’aucune procédure 

formalisée pour le traitement des plaintes.  

56. Le Comité permanent P a tout d’abord épinglé 4 conditions fondamentales en la 

matière24, qui sont détaillées dans l’annexe 3. Elles portent respectivement sur : 

- le droit de plainte des citoyens et la nécessité de disposer de directives écrites 

reprenant la procédure à suivre pour ce faire ;  

- la présence d’un service de contrôle interne disposant de compétences explicites et 

de moyens suffisants pour pouvoir examiner les plaintes avec expertise et 

impartialité ;  

- la communication de l’ensemble des plaintes à ce service de contrôle interne qui, 

s’il ne doit pas nécessairement systématiquement traiter lui-même toutes les plaintes, 

doit néanmoins être informé de l’existence des plaintes et de la manière dont elles 

ont été traitées, et doit pouvoir évoquer le dossier si nécessaire ; et  

- la contribution du traitement des plaintes individuelles à l’amélioration du 

fonctionnement du service.    

57. Le Comité permanent P a par ailleurs recommandé un certain nombre de normes 

minimales de forme et de fond pour un traitement des plaintes de qualité dans ses 

rapports annuels 200125 et 200326. Il les a ensuite encore affinées dans le cadre de son 

enquête de contrôle marginal sur la gestion et le traitement des plaintes dans le cadre 

de la fonction de contrôle interne, qu’il a menée en 200427. Ces normes minimales 

sont détaillées à l’annexe 4.  

58. Sur la forme, le Comité permanent P recommande que le traitement des plaintes 

tienne compte des aspects suivants : l’enregistrement des plaintes et l’envoi d’un 

accusé de réception au plaignant ; le recueil de la version des faits du plaignant et 

celle du/des membre(s) du personnel concerné(s) ; la réalisation de l’enquête interne 

endéans des délais raisonnables ; la communication des conclusions de l’enquête au 

plaignant ; la prise de mesures adéquates pour le bon fonctionnement du service ; 

l’information sur la possibilité d’un 2ème examen de la plainte par le Comité 

permanent P ; la numérotation du dossier de plainte, l’inventaire des pièces qui le 

composent et son archivage. 

59. Sur le fond, le Comité permanent P recommande que le traitement des plaintes 

comprenne : l’enquête sur les faits ; un contrôle de l’observation des prescriptions 

légales, déontologiques et réglementaires, ainsi que des principes de bonne 

gouvernance ; des conclusions concernant le caractère avéré (ou non) des faits et 

fondé (ou non) de la plainte ainsi que des propositions concernant les suites à donner 

à la plainte, tant en interne que vis-à-vis du plaignant ; une reconnaissance des erreurs 

 ·································  
24 Rapport d’activités 2001, p. 71. 
25 Idem, pp. 71 et 73. 
26 Rapport d’activités 2003, p. 127. 
27 Rapport de l’enquête de contrôle sur la gestion et le traitement des plaintes dans le cadre de la fonction de contrôle 
interne – non publié (2004), pp. 6-8. 



  

  

  

13/63 

accompagnée d’excuses et une éventuelle réparation ; ainsi que l’information 

concernant la possibilité d’une 2ème lecture de la plainte par le Comité permanent P, 

si le plaignant conteste les conclusions de l’enquête interne. 

5.1.2. Mesures de contrôle des facteurs de risques en matière de traitement 
des plaintes et de fonctionnement du service de contrôle interne, 
développées par le Comité P en 2002 

60. En 2002, le Comité permanent P a développé une méthodologie d’enquête28 

inspirée du modèle COSO29 afin de contrôler la fonctionnalité de contrôle interne « au 

sens large » – entendue comme l’ensemble d’activités, de méthodes et de procédures 

mis en œuvre par les responsables policiers dans le cadre du management de 

l’organisation, pour atteindre leurs objectifs tout en maîtrisant les risques qui 

pourraient en entraver la réalisation ainsi que pour suivre le fonctionnement de leur 

service et l’évaluer.  

61. Dans ce cadre, il a établi un inventaire d’activités de base (tant opérationnelles 

que d’appui) au sein d’un service de police qui, en raison de leur nature, présentent 

un risque plus important qu’un dysfonctionnement y survienne30. Parmi ces activités 

dites « à risques »31, il a identifié l’activité d’appui « contrôle interne au sens strict », 

qui comprend le traitement des plaintes, la discipline et le fonctionnement même du 

service de contrôle interne. Pour chaque activité à risques, le Comité permanent P a 

identifié des facteurs de risques auxquels il a attaché des mesures de contrôle de 

référence (ou mesures recommandées pour éviter ou limiter les risques de 

dysfonctionnements) à évaluer dans le cadre d’audits ou d’enquêtes thématiques.  

62. Les facteurs de risques identifiés en ce qui concerne spécifiquement le traitement 

des plaintes et le fonctionnement du service de contrôle interne ainsi que les mesures 

de contrôle de référence recommandées sont détaillés dans les tableaux repris à 

l’annexe 5. 

63. Pour le traitement des plaintes, ils portent respectivement sur :  

- l’existence d’une vue d’ensemble sur le volume et la nature des plaintes ;  

- l’existence d’une procédure explicite et formelle réglant le traitement des plaintes, 

qui détaille complètement toutes les étapes du traitement ;  

- la diffusion et la connaissance de la procédure de traitement des plaintes au sein du 

service ;   

- et l’intégration du traitement des plaintes dans le fonctionnement du service, en 

 ·································  
28 Document stratégique sur le contrôle de la fonctionnalité de contrôle interne, élaboré avec le concours d’experts 
externes et présenté à sa commission parlementaire d’accompagnement, le 16 décembre 2002, disponible sur le site 
Internet du Comité P   
(https://comitep.be/document/onderzoeksrapporten/2003%20controle_interne_upd_2005%20fr.pdf). 
29 Modèle de référence pour la mise en œuvre du contrôle interne. 
30 Voir annexe du document stratégique susmentionné. 
31 Ont ainsi été identifiées comme activités à risques : les 6 fonctionnalités de police de base « travail de quartier », 
«  accueil », « interventions », « assistance policière aux victimes »,« recherche et enquête locale » et «  maintien de 
l’ordre » auxquelles ont été ajoutées les activités opérationnelles « police de la population », « missions de 
protection » et les « projets locaux de sécurité », ainsi que les fonctions d’appui « gestion des ressources humaines (y 
compris la formation) », « gestion des ressources matérielles », « gestion des ressources financières » et le « contrôle 
interne au sens strict » ; le système de communication et d’information et une série de sous-activités policières 
opérationnelles (comme les contrôles d’identité, les arrestations, les fouilles …) reprises sous la catégorie « modalités 
policières génériques ».   

https://comitep.be/document/onderzoeksrapporten/2003%20controle_interne_upd_2005%20fr.pdf


 

 

désignant un responsable pour le traitement des plaintes ainsi qu’en tirant les leçons 

et en prenant les mesures structurelles idoines à l’issue de l’examen des plaintes.  

64. Pour le fonctionnement même du service de contrôle interne, ils portent 

respectivement sur :  

- la structure du service de contrôle interne (ses effectifs et son positionnement) ; 

- la vision et la transparence quant au fonctionnement du service de contrôle interne ; 

- et le choix efficace et transparent du personnel du service de contrôle interne.  

5.1.3. Lignes directrices pour la gestion des plaintes définies conjointement 
par le Comité P et l’AIG en 2005 

65. En 2005, le Comité P et l’AIG ont défini conjointement les lignes directrices à 

prendre en compte dans la gestion des plaintes dans un document conjoint intitulé 

« Contrôle interne - aspect gestion des plaintes ». Elles sont détaillées dans 

l’annexe 6 et portent respectivement sur :  

- l’orientation client ;  

- le soin apporté au traitement des plaintes ;  

- le traitement objectif et impartial des plaintes ; et   

- l’apprentissage et l’amélioration sur la base de ces plaintes.  

5.2. Circulaire ministérielle CP3 relative au « système de 
contrôle interne » 

66. Il aura fallu attendre jusqu’en 2011 pour disposer enfin de directives formalisées 

concernant la fonction de contrôle interne : la circulaire CP3 du ministre de l’Intérieur 

du 29 mars 2011 relative au ‘système de32 contrôle interne’ dans la police intégrée, 

structurée à deux niveaux. Cette circulaire comprend notamment un aspect relatif à 

la « gestion des plaintes » ainsi qu’une annexe qui reprend « une procédure 

(minimale) de gestion des plaintes dans le cadre d’enquêtes administratives (non 

judiciaires ni disciplinaires) ». 

67. S’agissant d’une circulaire ministérielle, les directives données n’ont pas de valeur 

juridique contraignante mais une valeur purement indicative de la ligne de conduite 

souhaitée pour créer les conditions permettant l’élaboration d’un ‘système de 

contrôle interne’ au sein de la police intégrée. 

68. Avant d’examiner plus spécifiquement l’aspect « gestion des plaintes », on 

précisera la notion de « système de contrôle interne » utilisée dans la circulaire, sans 

toutefois entrer dans les détails. On notera d’emblée que la version française du texte 

évoque un  « système de contrôle interne » alors que la version néerlandaise évoque 

la notion d’ « organisatiebeheersing », qui fait plus explicitement le lien avec la notion 

de « maîtrise de l’organisation ».  

5.2.1. Notion de « système de contrôle interne » 

69. La notion de « système de contrôle interne » visée par la circulaire CP3 est bien 

plus large que celle de « service en charge du contrôle interne » telle que visée avant 

 ·································  
32 Bien que l’intitulé de la circulaire mentionne ‘système du contrôle interne’, il s’agit bien du système de contrôle 
interne, comme mentionné partout ailleurs dans la circulaire.  
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la réforme des services de police dans la circulaire ministérielle POL 48 du 6 juillet 

1994 concernant l’instauration d’un service « Contrôle interne » auprès des corps de 

police communale33. 

70. Le « système de contrôle interne » est décrit comme un ensemble d’activités de 

contrôle/surveillance entreprises par le management et le personnel pour obtenir une 

certitude raisonnable que les objectifs de l’organisation (missions, objectifs 

stratégiques et/ou tactiques et/ou opérationnels) seront réalisés. Le noyau de ce 

système est la gestion des risques qui peuvent hypothéquer la réalisation des objectifs 

de l’organisation. 

71. Le système de contrôle interne sert ainsi à améliorer la qualité de l’organisation et 

sa gestion. La prise de responsabilité, le fait de devoir rendre des comptes 

(‘accountability’), l’exécution de différentes fonctions (comme la fonction « gestion 

des plaintes », la fonction « discipline » et la fonction « audit ») et l’échange 

d’informations constituent des piliers de ce système. Chaque collaborateur dans 

l’organisation participe au système de contrôle interne à son niveau et selon les 

responsabilités qui sont liées à sa fonction spécifique.  

72. Contrairement aux services de contrôle interne qui, dans la pratique, ont 

principalement adopté une approche réactive et/ou répressive de risques ponctuels 

dans le domaine des enquêtes administratives, disciplinaires et judiciaires, le concept 

de « système de contrôle interne » met l’accent sur une gestion proactive et directe, 

dans le souci de l’amélioration du fonctionnement de l’organisation. 

5.2.2. Notion de « gestion des plaintes », en tant que partie intégrante du 
« système de contrôle interne » 

73. La fonction « gestion des plaintes » fait partie intégrante du « système de contrôle 

interne ». La circulaire CP3 prévoit ainsi que le système de contrôle interne doit 

permettre d’identifier, de reconnaître et de traiter les problèmes à temps, de façon 

à ce qu’ils ne s’aggravent pas jusqu’à devenir des plaintes.  

74. Les plaintes sont considérées comme des signaux indiquant que les risques au sein 

de certains processus internes n’ont éventuellement pas été suffisamment couverts. 

Elles peuvent renvoyer à des dysfonctionnements individuels mais s’inscrivent souvent 

dans un contexte organisationnel qui présente des dysfonctionnements. En ce sens, 

elles constituent une source utile à l’identification des risques dans l’organisation et 

partant, un instrument au service de la gestion de l’organisation pour en améliorer le 

fonctionnement. Une analyse régulière (de l'addition) des plaintes doit permettre de 

détecter les endroits où des mesures émanant du système de contrôle interne doivent 

être prises afin d'éviter des plaintes semblables dans le futur.  

5.2.3. Responsabilité en 1ère ligne des services de police et des responsables 
de ligne pour le traitement des plaintes 

75. La fonction de signal conférée aux plaintes combinée aux principes de base de 

responsabilisation et d’ ‘accountability’ de chaque collaborateur et du responsable de 

ligne nécessitent que les plaintes soient traitées là où elles peuvent permettre 

 ·································  
33 (M.B. du 7 juillet 1994). 



 

 

d'éliminer (aussi vite que possible) les causes ou les raisons des plaintes, à savoir au 

niveau des services de police et des responsables de ligne.  

76. La circulaire CP3 fait sienne l’approche suivie par le Conseil fédéral de police dans 

son rapport sur les « 10 ans de la réforme des polices » qu’elle reprend 

textuellement : « En ce qui concerne le traitement de plaintes introduites par des 

citoyens ou des tiers à l'égard de la police, on opte pour la formalisation de la 

'réflexion par ligne'. Ainsi, il est préférable d'attribuer une responsabilité de 

première ligne claire aux dirigeants de la police et aux chefs du collaborateur faisant 

l'objet de la plainte, à moins qu'il existe ab initio des raisons de ne pas procéder de 

la sorte sur la base des critères convenus ». 

77. On notera que cette vision de la responsabilité en 1ère ligne des services de police 

et des responsables de ligne pour le traitement des plaintes fait partie d’une vision 

plus large qui comprend également un rôle de 2ème et de 3ème ligne à jouer 

respectivement par l’AIG et le Comité P dans le traitement des plaintes. Bien que la 

circulaire CP3 n’y fasse pas expressément référence – ce n’était pas son propos –, on 

rappellera ces rôles ci-après pour mémoire : 

78. En ce qui concerne le rôle à jouer par l’AIG, le Conseil fédéral de police estimait 

que « Compte tenu des principes de fonctionnement de l’AIG, des procédures prévues 

légalement et de ses connaissances policières spécialisées, cet acteur doit 

essentiellement jouer un rôle de seconde ligne quant au traitement des plaintes et 

dépositions individuelles, sauf lorsqu’il estime que pour des cas particuliers, il vaut 

mieux qu’il procède lui-même au traitement de la plainte ou qu’il s’est vu confier 

explicitement cette mission par une autorité policière ou judiciaire. L’introduction 

générale d’un enregistrement et la détermination de motifs de recevabilité avant 

d’entamer une enquête à la suite d’une plainte sont fondamentales à cet égard. Cela 

signifie qu’avant d’ouvrir elle-même une enquête, l’AIG envoie la plainte à traiter 

au service de police concerné. L’AIG n’est compétente pour poursuivre l’enquête 

relative à cette plainte que dans l’hypothèse où ce service ne réagit pas de manière 

adéquate ou que le plaignant est insatisfait de la suite qui y a été donnée par le 

service concerné ou le corps de police locale.   

À ce sujet, il faut également réfléchir à un certain nombre de critères permettant 

tout de même à l’AIG de traiter exceptionnellement des dossiers de plainte de 

manière prioritaire et en première ligne. Ces critères peuvent être liés à la nature 

et à la gravité des faits, à la qualité du fonctionnaire de police concerné, à la nature 

du service de police, à la requête écrite et motivée du plaignant ou à la mission 

explicite attribuée par une autorité judiciaire »34. 

79. En ce qui concerne le rôle à jouer par le Comité P, le Conseil fédéral de police 

estimait que « De son côté, le Comité permanent P peut jouer un rôle de coordination 

et de surveillance dans le développement et l’exploitation d’une banque de données 

centrale unique des plaintes et dépositions, dont l’alimentation est confiée aux 

divers acteurs sur le terrain. Plutôt que de procéder lui-même à des enquêtes initiales 

(en première ou en seconde ligne) et de les limiter à des cas exceptionnels, il est 

logique que le Comité permanent P se préoccupe davantage du suivi et du contrôle 

de la gestion des plaintes et des enquêtes menées par la police intégrée et l’AIG sur 

 ·································  
34 Rapport du 29 mai 2009 du Conseil fédéral de police sur les 10 ans de la réforme des police, pp. 37-38. 
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des plaintes. Afin de pouvoir assurer une fonction d’observation et de contrôle de 

manière sérieuse et crédible, il est évident que le Comité permanent P doit garder 

un accès direct et inconditionnel à tous les dossiers de plaintes et aux fichiers y 

afférents. Dans cette optique, et en tant que réelle instance de contrôle externe, le 

Comité permanent P peut jouer son rôle de conseiller en matière de politique en vue 

d’améliorer le fonctionnement de la police et veille ainsi au traitement correct et 

qualitatif des plaintes en première et en seconde ligne »35.  

5.2.4. Liberté dans l’organisation pratique de la fonction « gestion des 
plaintes » sur le plan structurel 

80. La circulaire CP3 prévoit que les chefs de corps des services de police locale et le 

commissaire-général de la police fédérale sont libres de confier la fonction « gestion 

des plaintes » à une cellule ou un service de pensée qualité intégrale ou d’appui 

stratégique. Tout dépend de l’historique, de l’ampleur ou du fonctionnement 

quotidien du corps. Ce qui importe, outre le déroulement de la procédure de plainte, 

c’est que les informations mentionnées dans la plainte soient analysées dans la 

perspective de (/d’éventuelles) mesures (complémentaires) dans le domaine du 

système de contrôle interne.  

5.2.5. Séparation entre la fonction « discipline » et la fonction « gestion des 
plaintes » 

81. Si les chefs de corps et le commissaire général sont libres de décider comment ils 

organisent la fonction « gestion des plaintes », la circulaire CP3 insiste néanmoins sur 

la nécessité de séparer la fonction disciplinaire de tout ce qui a trait au contrôle 

interne et donc aussi de la fonction « gestion des plaintes », compte tenu de la 

différence de finalités entre les deux fonctions : réactive et répressive, pour la 

fonction disciplinaire ; et proactive et préventive, pour la fonction « gestion des 

plaintes ». La circulaire CP3 prévoit néanmoins que pour pouvoir tirer les leçons 

nécessaires, un échange d’informations entre la fonction disciplinaire et la fonction 

de contrôle interne est indispensable.  

5.2.6. Vision des services de police sur le principe du traitement des 
plaintes en 1ère ligne 

82. A l’occasion de son enquête de contrôle marginal sur le traitement des plaintes au 

sein de 48 zones de police et du service TIWK de la police fédérale, en 2018-2019, le 

Comité permanent P avait recueilli la vision des responsables policiers sur le principe-

même du traitement des plaintes en 1ère ligne par les services de police inscrit dans la 

circulaire CP3.  

83. Les avantages suivants avaient été soulignés36 : l’ancrage local (le fait de bien 

connaître le corps de police et les collaborateurs) ; la connaissance des directives 

internes en vigueur et de celles qui émanent des autorités locales, de la culture du 

corps et de la population locale ; ainsi que le fait de pouvoir être sur la balle tant en 

 ·································  
35 Idem, p. 38. 
36 Dossier 2017/25371, rapport final IN/2019/003916 (non publié), p. 23.  



 

 

ce qui concerne la réponse envers le plaignant que la réaction envers le(s) 

collaborateur(s). 

5.3. Annexe 2 de la circulaire ministérielle CP3 – une procédure 
(minimale) de gestion des plaintes 

5.3.1. Première procédure formalisée tant attendue  

84. L’annexe 2 de la circulaire CP3 reprend « une » procédure (minimale) de gestion 

des plaintes dans le cadre d’enquêtes administratives (non judiciaires ni 

disciplinaires). Bien qu’il ne s’agisse que d’une procédure minimale, consignée en 

annexe d’une circulaire ministérielle qui n’a pas de valeur juridique contraignante, 

cette procédure a toutefois le mérite d’être la première procédure formalisée 

concernant le traitement des plaintes tant attendue, tant par les services de police 

que par le Comité P.   

85. Cette procédure minimale est à mettre en œuvre dans le cadre d’enquêtes 

« administratives », que l’intitulé de l’annexe 2 définit par ce qu’elles ne sont pas : 

ni des enquêtes judiciaires, ni des enquêtes disciplinaires. Il s’agit donc là d’un type 

d’enquête sui generis. Dès que la plainte est considérée comme suffisamment fondée 

pour ouvrir une enquête disciplinaire, une information ou une instruction, les suites 

nécessaires doivent être données sur le plan disciplinaire ou judiciaire. Dans les autres 

cas, la plainte fait l’objet d’une enquête administrative. La finalité de cette enquête 

administrative n’est pas explicitement mentionnée. Vu son lien avec la circulaire CP3, 

on suppose qu’elle doit s’inscrire dans la philosophie de la circulaire et vise donc 

l’amélioration du fonctionnement du service. L’articulation entre ces différents types 

d’enquête n’est pas précisée. Or, elle n'est pas toujours évidente dans la pratique. 

86. Alors qu’elle est intitulée « procédure (minimale) de gestion des plaintes », cette 

procédure comprend principalement des règles de forme à suivre pour le traitement 

concret des plaintes individuelles. Elle ne comprend pas d’indications concernant le 

traitement de la plainte sur le fond. Mise à part la mention que le rapport final 

d’enquête doit contenir un avis éventuel concernant l’amélioration du comportement 

de la personne visée et/ou du service visé et par conséquent du fonctionnement de 

l’organisation, l’annexe 2 ne comprend pas de directives concrètes quant à la gestion 

des plaintes en tant que telle, au sens où elle est entendue dans la circulaire CP3 

(supra). Les compétences de l’enquêteur ainsi que les droits et devoirs de la personne 

qui fait l’objet de l’enquête ne sont pas non plus précisés. A plusieurs endroits, elle 

réfère « au chef de corps », en sa qualité de décideur final, et omet de considérer la 

situation de la police fédérale. 

5.3.2. Préambule 

87. Le préambule de l’annexe 2 précise que la gestion des plaintes n’est pas considérée 

comme un processus autonome. Un ensemble d’activités précède une plainte et sa 

gestion. Une plainte résulte du fait que l’octroi de service en première ligne laissait 

à désirer. Il incombe dès lors à chaque responsable d’organiser la première ligne de 

façon à ce que les problèmes soient identifiés, reconnus et traités à temps avant qu’ils 

ne dégénèrent en plainte – ce qui s’inscrit bien dans l’approche proactive de la gestion 

des risques préconisée par la circulaire CP3.  
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88. S’il y a toutefois une plainte, sa gestion doit tenir compte des aspects suivants : 

l’orientation vers le client ; le traitement correct de la plainte ; la garantie d’un 

traitement objectif et impartial ; ainsi que l’apprentissage et l’amélioration basés sur 

les plaintes. Il s’agit là des aspects qui avaient été épinglés en 2005 par le Comité P 

et l’AIG dans leur document conjoint intitulé « Contrôle interne - aspect gestion des 

plaintes » (supra).  

89. Le préambule fait également référence à plusieurs définitions « utiles » utilisées 

par le Comité P et l’AIG : une plainte (externe/interne), une déclaration, un dossier 

de plainte et le coordinateur des plaintes. La définition du responsable de dossier de 

plainte est reprise dans la procédure minimale en tant que telle. 

5.3.3. Procédure minimale à suivre 

90. La procédure minimale de gestion des plaintes décrite à l’annexe 2 de la circulaire 

CP3 renvoie vers les 7 étapes nécessaires au traitement des plaintes, telles que 

définies par la norme ISO (10002 ; 2004)37, à savoir : la réception de la plainte ; le 

suivi de la plainte ; la confirmation de la plainte ; l’examen de la plainte ; la suite 

donnée à la plainte ; la communication de la décision ; et la clôture de la plainte – 

qu’elle aborde sommairement. Elle est reprise en détail à l’annexe 7.   

5.3.4. Vision des services de police sur la mise en œuvre de la procédure 
minimale  

91. A l’occasion de son enquête de contrôle marginal sur le traitement des plaintes au 

sein de 48 zones de police et du service TIWK de la police fédérale, en 2018-2019, le 

Comité permanent P avait recueilli la vision des responsables policiers sur la mise en 

œuvre de la procédure minimale de traitement des plaintes décrite à l’annexe 2 de 

la circulaire CP338. 

92. Les points positifs évoqués concernaient le fait de disposer (enfin) d’un cadre 

national pour le traitement des plaintes - ce qui devrait en renforcer l’uniformité ; le 

souci de transparence envers le plaignant et le(s) policier(s) concerné(s) ; et la 

dimension d’apprentissage à travers les plaintes dans l’objectif d’améliorer le 

fonctionnement de l’organisation.  L’importance du dossier d’enquête a également 

été soulignée pour donner les garanties nécessaires au décideur final que la plainte a 

été examinée avec le professionnalisme nécessaire. 

93. Les points négatifs évoqués concernaient la difficulté à respecter les délais impartis 

dans la pratique ainsi que le formalisme de la procédure et la charge de travail qu’elle 

entraîne pour les plus petits services de police qui n’ont pas de service de contrôle 

interne permanent et ne reçoivent que relativement peu de plaintes.  

 ·································  
37 Cf. Norme ISO (10002 ; 2004) « Management de la qualité - Satisfaction des clients - Lignes directrices pour le traitement des 
réclamations dans les organismes », entre-temps révisée à plusieurs reprises, dernièrement en 2018. 
38 Dossier 2017/25371, rapport final IN/2019/003916 (non publié), p. 25.  



 

 

6. Mise en œuvre concrète de la mission de monitoring 
du traitement des plaintes par les services de police 

94. Le Comité P exerce sa mission de monitoring du traitement des plaintes par les 

services de police à travers ses enquêtes de contrôle ponctuelles et le suivi des 

plaintes individuelles. Ces 2 modalités sont complémentaires.  

95. Avant d’examiner les résultats globaux qui s’en sont dégagés au fil des ans, on 

examinera ci-après les activités du Comité P dans le cadre de ses enquêtes de contrôle 

en la matière, leur contexte et la méthodologie suivie ainsi que ses activités dans le 

cadre du suivi des plaintes individuelles.  

6.1. Enquêtes de contrôle  

6.1.1. Activités  

96. Entre 2001 et 2021, le Comité P a réalisé les enquêtes de contrôle suivantes dans 

le cadre de sa mission de monitoring de la fonction de contrôle interne au sein des 

services de police et plus particulièrement, du traitement et de la gestion des 

plaintes :   

- les premières enquêtes de contrôle marginal (2001-2002) ;  

- la première enquête thématique « contrôle marginal » au sein de 17 zones de police 

(en 2003) ;  

- l’enquête thématique sur le contrôle interne au sein de 20 zones de police (2002-

2003) ;  

- l’enquête thématique sur la gestion et le traitement des plaintes dans le cadre de la 

fonction de contrôle interne au sein de 70 zones de police (2004) ;  

- l’enquête de contrôle sur le fonctionnement du contrôle interne d’une grande zone 

de police du Nord du pays (2007) ;   

- l’enquête de contrôle sur les fonctions d’audit et de contrôle interne au sein de la 

police fédérale (2009) ;   

- l’enquête de contrôle sur le fonctionnement de 30 services de contrôle interne 

(2009-2010) ;  

- l’enquête de contrôle sur l’implémentation de la circulaire CP3 relative au « système 

du contrôle interne » dans la police intégrée, structurée à deux niveaux (2013-2014) ; 

- l’enquête de contrôle marginal sur le traitement des plaintes au sein de 48 zones de 

police et du service TIWK de la police fédérale (2017-2018) ; et  

- l’enquête de contrôle marginal sur le traitement des plaintes au sein de 41 zones de 

police (2020-2021). 

97. Depuis 2022, une nouvelle approche méthodologique a été adoptée pour cibler 

davantage les services de police  présentant des lacunes au niveau du traitement des 

plaintes (infra). Ces services font l’objet d’un monitoring ciblé et ponctuel. Cette 

nouvelle méthodologie a été appliquée la première fois au sein d’une zone de police 

bruxelloise. Depuis lors, plusieurs services de police locale, tant bruxellois que du 

Nord et du Sud du pays, ont fait ou font encore actuellement l’objet d’un tel 

monitoring. Un tel monitoring a également été initié à l’égard du service TIWK de la 

police fédérale en 2023.  
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6.1.2. Contexte et méthodologie 

98. Pour la plupart des enquêtes de contrôle à grande échelle évoquées ci-après, le 

Service d’enquêtes P a travaillé sur un échantillon de services de police, constitué en 

tenant compte notamment de la taille du service, de sa situation géographique, de 

l’absence/la rareté de contacts entretenus avec le service, ou de difficultés 

particulières identifiées préalablement au sein du service. Vu le nombre de services 

de police examinés, le Service d’enquêtes P a utilisé des questionnaires qu’il a établis 

sur la base des modèles de référence évoqués supra et s’est entretenu avec les 

responsables de ces services ainsi qu’avec des personnes-clé au niveau du contrôle 

interne. Chaque service examiné a fait l’objet d’un compte-rendu interne à 

l’attention du Comité permanent P. A la fin de chaque enquête, un rapport global a 

été rédigé, qui reprend l’ensemble des constatations et remarques, sans que les 

manquements constatés ne soient individualisés par service examiné. 

99. Dès 2001, le Comité permanent P a commencé à examiner la manière dont les 

services de contrôle interne traitent les plaintes. Ses premières enquêtes dites de 

« contrôle marginal » ont porté sur des dossiers concrets de plainte traités par les 

services de contrôle interne et ont consisté à vérifier de manière réactive, a 

posteriori, si ces plaintes ont été traitées de manière adéquate. Pour ce faire, le 

Service d’enquêtes P s’est appuyé sur les normes minimales de forme et de fond 

identifiées par le Comité permanent P (cf. supra et annexe 4). Cette démarche visait 

également à contribuer à mettre les contrôles internes à niveau en ce qui concerne le 

traitement des plaintes et à rationaliser sa mission de contrôle sur le traitement des 

plaintes par les services de police, en renforçant les contrôles sur les services de police 

présentant des faiblesses ou des manquements et en ne contrôlant 

qu’occasionnellement les services performants. 

100. Pour disposer d’informations fiables en ce qui concerne le traitement des 

plaintes par les services de police, il fallait non seulement examiner comment elles 

sont traitées mais aussi par qui. Tenant compte du fait que la question du traitement 

des plaintes s’inscrit dans le contexte plus large du fonctionnement du contrôle 

interne, le Comité permanent P a décidé fin 2001 d’organiser un contrôle sur la 

fonction de contrôle interne en tant que telle.  

101. Sa première enquête thématique sur le contrôle interne, réalisée en 2002-2003 

au sein de 20 zones de police, portait sur ce que le Comité permanent P dénommait 

alors le contrôle interne « au sens large », à savoir : la manière dont les chefs de corps 

suivent et gèrent leur organisation tant au niveau stratégique qu’au niveau des 

activités opérationnelles et d’appui (parmi lesquelles le contrôle interne « au sens 

strict »). Cette enquête visait à examiner de manière méthodique un ensemble de 

processus mis en œuvre par les chefs de corps, d’une part, pour réaliser des objectifs 

préalablement choisis et, d’autre part, pour identifier les risques qui pourraient 

entraver leur réalisation de manière à pouvoir les maîtriser. Pour ce faire, le Service 

d’enquêtes P s’est appuyé sur la méthodologie d’enquête développée par le Comité 

permanent P en 2002 pour le contrôle de la fonctionnalité de contrôle interne « au 

sens large » (supra) et avait établi un questionnaire à l’attention des chefs de corps 

des zones de police visitées. Ce questionnaire visait notamment à évaluer la prise en 

compte des facteurs de risque et des mesures de contrôle de référence identifiées par 

le Comité P pour chaque activité opérationnelle et d’appui (cf. supra et annexe 5).  



 

 

102. En ce qui concerne l’activité d’appui « contrôle interne « au sens strict » », les 

questions ont porté sur les aspects suivants :   

- la structure et le fonctionnement du contrôle interne ;   

- la procédure et les processus en matière de traitement des plaintes ;  

- la contribution du traitement des plaintes à l’optimalisation du fonctionnement du 

service ; et  

- le suivi disciplinaire lors du constat de dysfonctionnements individuels.  

103. Le champ d’analyse de cette première enquête thématique relative au 

contrôle interne était donc particulièrement étendu et dépassait de loin les questions 

du fonctionnement même du (service de) contrôle interne (structure, effectifs, 

missions, organisation…) et du traitement des plaintes, qui relevaient de ce que le 

Comité permanent P dénommait alors le contrôle interne « au sens strict ».  

104. Lors de son enquête thématique relative à la gestion et le traitement des 

plaintes dans le cadre de la fonction de contrôle interne réalisée en 2004 au sein de 

70 zones de police, le Comité permanent P a davantage ciblé son approche de la 

fonctionnalité de contrôle interne, en se focalisant exclusivement sur l’aspect du 

traitement des plaintes – auquel il a toutefois intégré la dimension supplémentaire de 

« gestion » des plaintes.  

105. Le Comité permanent P partait en effet du principe que la fonction de contrôle 

interne implique plus qu’un « traitement », essentiellement réactif, de première 

ligne, formel et au fond des plaintes individuelles. Il était d’avis qu’elle nécessite 

également une « gestion » des plaintes qui comprend l’utilisation effective des 

résultats des enquêtes relatives aux plaintes dans l’optique de la gestion du service. 

Le traitement des plaintes individuelles doit dès lors être conçu comme un outil 

managérial permettant d’améliorer le fonctionnement du service. Il doit 

systématiquement contribuer à une analyse globale du fonctionnement du service et 

déboucher sur la prise de mesures pour en améliorer le fonctionnement. Dans cette 

approche, les plaintes sont vues comme des signaux révélateurs de ce qui se passe 

dans l’organisation « police ».  Elles constituent des moments importants 

d’apprentissage. C’est cette même notion de « gestion » des plaintes qui a été 

formalisée quelques années plus tard dans la circulaire CP3 (supra). 

106. Tenant compte de cette nouvelle dimension, le Comité permanent P a revu sa 

méthodologie du « contrôle marginal » relatif au traitement des plaintes pour passer 

d’un examen réactif a posteriori – sur la base de plaintes concrètes traitées par le 

contrôle interne – de la manière dont ces plaintes avaient été traitées à une évaluation 

générale des points forts et des faiblesses des services de police dans le domaine du 

traitement des plaintes en 1ère ligne et de la gestion générale des plaintes.  

107. Sa nouvelle méthodologie d’enquête comportait 2 volets :   

- D’une part, un contrôle analytique général sur la fonction de contrôle interne, la 

gestion des plaintes et les modalités de traitement des plaintes (en termes de 

procédure), qui visait à examiner la manière dont la fonction de contrôle interne est 

mise en œuvre dans le fonctionnement et la structure du corps ; la disponibilité d’une 

procédure systématisée de traitement des plaintes ; et l’utilisation d’une analyse 

globale et d’un suivi des plaintes comme instrument de gestion du corps ; et   

- D’autre part, un contrôle détaillé substantiel sur la base de dossiers concrets de 



  

  

  

23/63 

plainte, qui visait à vérifier les modalités de traitement d’un certain nombre de 

dossiers individuels de plainte quant à la forme et au fond. 

108. Vu l’importance de l’échantillon de services de police à contrôler et le temps 

imparti, il avait été opté pour une approche uniforme au moyen d’un questionnaire 

qui comportait 2 canevas de questions :   

- Un premier canevas de questions pour le 1er volet de l’enquête, dont les questions 

en lien avec la manière de traiter les plaintes provenaient de la méthodologie 

d’enquête développée en 2002 pour contrôler la fonctionnalité de contrôle interne 

« au sens large » (supra) ; et   

- Un second canevas de questions pour le 2ème volet de l’enquête élaboré sur la base 

des normes minimales de forme et de fond recommandées par le Comité permanent P 

(supra), auxquels ont été ajoutés des aspects qui ont trait à une procédure 

performante de traitement des plaintes telle qu’envisagée dans la littérature.  

109. Le Comité permanent P a utilisé la même méthodologie pour examiner de 

manière ciblée le contrôle interne d’une grande zone de police du Nord du pays, en 

2007, et les fonctions d’audit et de contrôle interne au sein de la police fédérale, en 

2009.     

110. En 2009-2010, le Comité permanent P a réinitié une enquête de contrôle à 

grande échelle pour examiner le fonctionnement du contrôle interne d’un échantillon 

représentatif de 30 zones de police. Le Service d’enquêtes P a utilisé le canevas de 

questions pour le contrôle général analytique sur la fonction de contrôle interne, la 

gestion des plaintes et la manière de traiter les plaintes (en termes de procédure) – 

évoqué supra - comme base pour les entretiens menés avec les personnes-clé des 

zones de police. A la différence de l’enquête thématique menée en 2004, il n’a pas 

examiné le traitement de dossiers concrets de plainte, avec pour conséquence que les 

informations récoltées sur la manière de traiter les plaintes n’ont pas été étayées par 

des constats effectués à l’occasion de contrôles de dossiers concrets de plainte.  

111. En 2013, soit un peu plus de 2 ans après sa promulgation, le Comité 

permanent P a initié une enquête de contrôle visant à examiner la perception et 

l’implémentation de la circulaire CP3 sur le « système de contrôle interne » au sein 

de 30 zones de police et de la police fédérale. Le premier volet de cette enquête 

visait à recueillir la perception de la circulaire par les chefs de corps et le commissaire 

général en ce qui concerne leur lecture de la circulaire et les ambitions qu’elle a pu 

faire naître ; l’appui reçu dans la mise en œuvre de la circulaire ; les réalisations 

concrètes issues de la circulaire ; les changements structurels ou organisationnels issus 

de la circulaire ; et enfin, leurs remarques sur le contenu de la circulaire. Le second 

volet de l’enquête visait à vérifier la mise en œuvre du « fil conducteur du contrôle 

interne » inspiré du modèle COSO repris à l’annexe 1 de la circulaire CP3, en passant 

en revue les 5 composantes de ce modèle dans lesquels des actions et des mesures 

doivent être prises39. Le Service d’enquêtes P a mené des entretiens semi-directifs sur 

la base d’un questionnaire préétabli avec les chefs de corps de ces 30 corps de police 

et/ou leur technicien en matière de contrôle interne, ainsi qu’avec des responsables 

 ·································  
39 A savoir : l’environnement interne, l’évaluation et la gestion des risques, les activités de contrôle, l’information et 
la communication, et le monitoring. 



 

 

de la police fédérale. Le traitement et la gestion des plaintes, tels que préconisés 

dans la circulaire CP3 et son annexe 2 y ont brièvement été abordés. 

112. En 2017, le Comité permanent P a décidé de réinitier une enquête de contrôle 

marginal à grande échelle ciblée sur le traitement des plaintes par les services de 

police. Son objectif était double : obtenir une image actualisée du traitement 

autonome des plaintes au sein de la police intégrée et vérifier par la même occasion 

l’adhérence des services de police à la vision du traitement des plaintes en 1ère ligne, 

telle que préconisée par la circulaire CP3.  

113. La première phase de l’enquête, réalisée en 2017 et 2018, a porté sur l’examen 

de 154 dossiers concrets de plainte : 10 dossiers du service DGR/TIWK de la police 

fédérale et 3 dossiers dans 48 zones de police. L’objectif initial était qu’à terme, 

l’ensemble des services de police du pays soient examinés dans le cadre de ce contrôle 

marginal. Pour contrôler les dossiers de plainte, le Service d’enquêtes P avait 

constitué une check-list de critères basée sur la procédure minimale de gestion des 

plaintes décrite à l’annexe 2 de la circulaire CP3.  

114. En 2020-2021, toujours dans l’objectif d’obtenir une image actualisée du 

traitement autonome des plaintes au sein de la police intégrée, le Comité 

permanent P a poursuivi son enquête de contrôle marginal à grande échelle sur le 

traitement des plaintes. Par rapport à la première phase de son enquête réalisée en 

2017-2018, il a toutefois abandonné le volet qui consistait à vérifier par la même 

occasion l’adhérence des services de police à la vision du traitement des plaintes en 

1ère ligne, telle que préconisée par la circulaire CP3.  

115. La 2ème phase de son enquête a porté sur un échantillon de 41 zones de police. 

La méthodologie suivie par le Service d’enquêtes P est restée la même. Il s’agissait 

de vérifier, à l’aide d’une check-list de critères basés sur la procédure minimale de 

gestion des plaintes décrite à l’annexe 2 de la circulaire CP3, la manière dont le 

service de police concerné avait traité 3 dossiers de plainte portés à sa connaissance.  

116. Après avoir procédé à plus de la moitié des analyses de dossiers et des visites 

planifiées dans cette seconde phase d’enquête, le Comité permanent P pouvait déjà 

affirmer que ses constats étaient identiques à ceux effectués dans la première phase 

de l’enquête et que ses recommandations – qui étaient principalement un rappel des 

prescrits de la procédure minimale de gestion des plaintes décrite à l’annexe 2 de la 

circulaire CP3 – restaient elles aussi d’actualité. Fort de ces constatations et vu le 

temps et la capacité que nécessite ce type d’enquête, le Comité permanent P a décidé 

de ne pas poursuivre l’enquête sous sa forme initiale.  

117. En 2022, le Comité permanent P a revu sa méthodologie d’enquête pour agir 

dorénavant de manière plus ponctuelle, spécifique, rapide et ciblée sur les services 

de police qui présentent des lacunes en ce qui concerne le traitement des plaintes. 

Après avoir constaté des lacunes dans le cadre du suivi des plaintes individuelles dont 

il transfère le traitement aux services de police, il réalise un monitoring rapproché du 

traitement des plaintes au sein du service concerné. Ce monitoring rapproché consiste 

à analyser une série de dossiers de plainte et le fonctionnement du contrôle interne du 

service concerné (y compris l’aspect gestion des plaintes) et à identifier les points 
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faibles, puis à recommander les améliorations nécessaires et à monitorer leur mise en 

œuvre en suivant de près les dossiers de plaintes gérés par le service concerné. 

6.2. Suivi des plaintes individuelles  

118. Outre les enquêtes de contrôle, le Comité permanent P exerce aussi son 

monitoring du traitement des plaintes par les services de police dans le cadre du suivi 

des plaintes individuelles. On distinguera ci-après le suivi des plaintes initialement 

adressées au Comité P et transférées aux services de police – que le Comité 

permanent P réalise dans le cadre de sa propre gestion journalière des plaintes – du 

suivi de celles qui sont directement adressées aux services de police. 

6.2.1. Suivi des plaintes initialement adressées au Comité P et transférées 
aux services de police 

119. Une nouvelle distinction s’impose ici entre d’une part, le suivi des plaintes 

individuelles adressées initialement au Comité P dont il a délégué le traitement aux 

services de police en toute autonomie et, d’autre part, le suivi de celles dont il a 

confié l’enquête aux services de contrôle interne mais sur lesquelles il statue lui-

même in fine, après en avoir vérifié la qualité du traitement. 

6.2.1.1. Suivi des plaintes transférées aux services de police pour traitement autonome 

120. Pour exercer le suivi des plaintes individuelles qu’il a transférées aux services 

de police pour traitement autonome, le Comité permanent P se base, d’une part, sur 

le feedback que ces services sont tenus de lui donner à l’issue de l’enquête interne 

et, d’autre part, sur les demandes de 2ème lecture qui lui sont adressées par les 

plaignants non satisfaits du traitement qui a été fait de leur plainte en 1ère ligne par 

les services de police.  

121. Le courrier initial adressé par le Comité permanent P au responsable policier40 

lors du transfert de la plainte pour traitement autonome a été modifié à plusieurs 

reprises ces dernières années afin de clarifier au mieux les attentes. Il précise au 

responsable policier qu’il est habilité à traiter la plainte transférée en toute 

autonomie, tel que prévu à l’article 10, alinéa 4, de la loi organique, et dans le respect 

de la procédure minimale décrite à l’annexe 2 de la circulaire CP3. Il demande 

également expressément de communiquer les résultats de l’enquête (conclusions et 

mesures prises), la copie de la lettre de clôture adressée au plaignant ainsi que 

l’identité du/des fonctionnaire(s) de police concerné(s). Depuis 2019, ces 

informations doivent être communiquées via l’adresse électronique de la Section 

Plaintes et non plus via le système KLFP et ce, en raison de la complexité de la gestion 

des données. La Section Plaintes était en effet tributaire de l’importation des données 

enregistrées dans le système KLFP vers la banque de données du Comité P et devait 

ensuite encore effectuer plusieurs croisements et vérifications pour pouvoir mettre 

les données en lien avec les dossiers de plainte ouverts au niveau du Comité P.  

122. La Section Plaintes est chargée du suivi des réponses des services de police. 

Elle envoie un rappel en l’absence de réponse et encode les résultats de l’enquête 

dans la banque de données du Comité P au niveau de la clôture du dossier, sans 

 ·································  
40 Le chef de corps pour les services de police locale versus le commissaire général pour la police fédérale.  



 

 

toutefois réaliser de contrôle de qualité spécifique. La réponse du service de police 

est soumise pour information au membre du Comité permanent P titulaire du dossier.  

123. Le courrier initial adressé par le Comité permanent P au plaignant lui précise 

que s’il n’est pas d’accord avec les résultats de l’enquête interne qui lui sont 

communiqués par le service de police, il peut demander au Comité permanent P de 

réexaminer sa plainte, moyennant une demande motivée (2ème lecture). Dans ce cas, 

après s’être fait transmettre le rapport d’enquête par le contrôle interne, le Comité 

permanent P demande quasi systématiquement au Service d’enquêtes P de fournir un 

avis sur la suite à réserver à cette demande.  

124. Après avoir examiné si la demande de 2ème lecture est motivée et si la 

motivation justifie une relecture de la plainte par le Comité permanent P, le Service 

d’enquêtes P procède à l’analyse de la plainte initiale pour identifier la/les 

problématique(s) soulevée(s) par la plainte, les actes d’enquête nécessaires pour 

objectiver les faits et les dispositions légales, réglementaires ou déontologiques à 

prendre en considération dans le cas d’espèce. Il examine ensuite à la lumière de ces 

éléments si l’enquête interne a été correctement menée et si la plainte a été 

correctement traitée. Il vérifie alors si les conclusions de l’enquête apportent des 

réponses étayées en ce qui concerne le caractère fondé (ou non) de la plainte et 

l’existence (ou non) d’un ou plusieurs dysfonctionnement(s) (individuel, structurel 

et/ou organisationnel). Si la plainte est fondée et qu’il y a dysfonctionnement(s), il 

vérifie en outre si les mesures ad hoc ont été prises, tant à l’égard du/des policier(s) 

concerné(s) et du plaignant qu’en ce qui concerne le fonctionnement du service de 

police. S’il s’avère que la demande de 2ème lecture est fondée, le Service d’enquêtes P 

propose des actes d’enquête. Après validation, le Comité permanent P fait réaliser 

ces actes d’enquête par son propre Service d’enquêtes. 

125. Jusqu’à présent, le rapportage concernant le suivi du traitement de ces 

plaintes se limite au plan quantitatif : le Comité permanent P fait état dans son 

rapport d’activités du pourcentage de plaintes transférées aux services de police pour 

traitement autonome. Il s’agissait de 22,5% des plaintes déposées auprès du Comité P 

en 2022, de 19% en 2023 et de 24,7% en 2024. Il rapporte également sur le nombre de 

demandes de 2ème lecture qui lui sont adressées ainsi que sur les suites qui y sont 

réservées. Il n’y a toutefois pas de rapportage spécifique sur les services concernés, 

ni sur les faits allégués.  

6.2.1.2. Suivi des plaintes transférées au service de police concerné pour enquête 

interne, sur lesquelles le Comité permanent P statue lui-même in fine 

126. Si dans ses premières années d’activités, le Comité permanent P chargeait 

principalement son Service d’enquêtes des enquêtes relatives aux plaintes qui lui 

étaient adressées, il a toutefois très rapidement aussi confié aux services de contrôle 

interne ou à l’AIG le soin de mener à bien certaines enquêtes et de lui en communiquer 

le résultat pour statuer ensuite lui-même sur le dossier. Le Comité permanent P 

considérait que cette forme de coopération contribuait à renforcer l’implication et la 

responsabilisation des services de police au niveau du traitement des plaintes et 

nourrissait la relation de confiance entre le Comité P et ces services41. Au fil des 

premières années d’existence du Comité P, la part d’activités des services de contrôle 

 ·································  
41 Rapport d’activités 2000, p. 11. 
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interne dans les enquêtes concernant les plaintes déposées auprès du Comité P a 

connu une croissance constante, allant de 6% en 1994-1995 jusqu’à 39,73% pour 

l’année 2000. Plus récemment, il s’agissait 26,5% des plaintes déposées auprès du 

Comité P pour l’année 2022, de 32,9% en 2023 et de 27,3% en 2024. 

127. A la différence des plaintes transférées aux services de police pour traitement 

autonome, dont la décision finale leur revient, le Comité permanent P statue ici in 

fine lui-même sur le dossier, sur la base des résultats de l’enquête interne. On peut 

donc considérer que ces plaintes font l’objet d’un monitoring rapproché de la part du 

Comité permanent P dans la mesure où, pour pouvoir statuer sans risque, il doit 

préalablement s’assurer que les résultats de l’enquête sont fiables et donc que 

l’enquête interne a été menée correctement ; ce qui implique un contrôle de qualité 

de sa part. 

128. Actuellement, le courrier initial adressé par le Comité permanent P au 

responsable policier42 lors du transfert de la plainte pour enquête par le service de 

contrôle interne lui précise qu’in fine, c’est le Comité permanent P qui statuera lui-

même sur le dossier. Il lui est également expressément demandé de renvoyer au 

Comité permanent P la fiche de rapportage jointe dûment complétée accompagnée 

des pièces pertinentes du dossier d’enquête. Cette fiche de rapportage vise à 

permettre à tous les services de police de rendre compte de manière simple, rapide 

et uniforme des résultats de l’enquête interne43. Elle comprend 4 rubriques à 

compléter par le contrôle interne :   

- le résumé de la plainte – qui vise à vérifier que la/les problématique(s) soulevée(s) 

par la plainte ont bien été identifiée(s) ;   

- le résumé des actes d’enquête réalisés – qui vise à vérifier les démarches entreprises 

pour objectiver les faits ;   

- les conclusions – qui visent à vérifier le raisonnement tenu pour statuer sur le 

caractère fondé ou non de la plainte et sur l’existence d’un ou plusieurs 

dysfonctionnement(s) (individuel, organisationnel et/ou structurel) et le cas échéant, 

pour envisager des mesures ad hoc ; et  

- les éventuels remarques/commentaires.   

Elle vise aussi à permettre une forme d’auto-évaluation par les services de police.   

129. La Section Plaintes est chargée du suivi des résultats de l’enquête interne. Un 

rappel est envoyé en l’absence de réponse. Le gestionnaire de dossier prend 

connaissance des résultats de l’enquête (fiche de rapportage et pièces pertinentes du 

dossier d’enquête) et formule une proposition de clôture du dossier à l’attention du 

membre du Comité permanent P titulaire du dossier. 

130. Fin novembre 2022, le Comité permanent P a décidé de renforcer le contrôle 

des résultats de l’enquête interne. Si nécessaire, il demande à son Service 

d’enquêtes de procéder à une relecture et à une analyse (sur le fond et la forme) de 

l’enquête interne pour décider s’il peut se rallier aux conclusions de l’enquête interne 

ou s’il y a lieu de procéder à des devoirs d’enquête complémentaires. Pour ce faire, 

le Service d’enquêtes P procède aux mêmes vérifications – sur le fond et sur la forme 

- que lors de l’examen des demandes de 2ème lecture (supra). 

 ·································  
42 Le chef de corps pour les services de police locale versus le commissaire général pour la police fédérale. 
43 Courrier du 4 octobre 2022 adressé à l’ensemble des responsables policiers. 



 

 

131. Le Comité permanent P avait évoqué la question de l’attitude à adopter en cas 

de constat de manquements dans la réalisation de l’enquête interne dans son rapport 

annuel 2003. Entre inviter l’AIG à suppléer aux carences, tirer la sonnette d’alarme 

ou se substituer dans une certaine mesure au service de contrôle interne pour prendre 

les mesures opportunes, il estimait préférable de tirer la sonnette d’alarme et de 

laisser à la hiérarchie policière le soin de prendre les mesures correctrices en cas de 

manquement. Ce n’est que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles et en 

cas d’absolue nécessité qu’il envisageait de charger son propre Service d’enquêtes de 

mener lui-même l’enquête44. C’est également la position qui était prônée lors des 

travaux parlementaires dans le cadre de la révision de la loi organique en 1999 (supra). 

C’est encore la position du Comité permanent P aujourd’hui : dans un souci 

d’efficacité du contrôle de qualité, il convient en effet d’éviter que le Service 

d’enquêtes P doive refaire lui-même le travail de fond du contrôle interne.  

132. En ce qui concerne le rapportage sur le suivi du traitement de ces plaintes, le 

Comité permanent P fait état dans son rapport d’activités du pourcentage de plaintes 

transférées aux services de police pour enquête interne, sur lesquelles il statue lui-

même in fine. Le rapportage plus qualitatif sur les services concernés, les faits 

allégués, les décisions de clôture et les mesures prises porte sur l’ensemble des 

plaintes sur lesquelles le Comité permanent P a statué, sans distinction selon que 

l’enquête ait été réalisée par le contrôle interne du service de police concerné ou par 

le Service d’enquêtes P.   

6.2.1.3. Vision des services de police sur la collaboration avec le Comité P dans le cadre 

du transfert des plaintes 

133. A l’occasion de son enquête de contrôle marginal sur le traitement des plaintes 

au sein de 48 zones de police et du service TIWK de la police fédérale, en 2018-2019, 

le Comité permanent P avait recueilli la vision des responsables policiers sur la 

collaboration avec le Comité P dans le cadre du traitement des plaintes. Les points 

suivants avaient été soulevés45 :  

- le délai souvent trop long entre la réception de la plainte au niveau du Comité P et 

son transfert vers les services de police, avec ses conséquences pour l’objectivation 

des faits (notamment pour la sauvegarde des images caméra) ;  

- l’incompréhension de certains citoyens face au mécanisme de transfert des plaintes 

adressées au Comité P vers les services de police ;  

- l’absence de mesures prises par le Comité permanent P pour filtrer au maximum les 

plaintes abusives (plaignants d’habitude) ou insensées ;  

- le manque de clarté concernant le contenu concret de l’information à fournir au 

plaignant à l’issue du traitement autonome de la plainte quant aux résultats de 

l’enquête ;   

- la confusion concernant la nécessité de mentionner systématiquement aux plaignants 

qu’ils ont la possibilité de demander une 2ème lecture de leur dossier par le Comité 

permanent P, lors de la communication des résultats de l’enquête pour les plaintes 

adressées directement aux services de police ; et  

- le manque de clarté concernant les critères utilisés par le Comité permanent P pour 

décider de transférer la plainte vers les services de police soit pour traitement 

autonome, avec une décision finale sur le bien-fondé de la plainte à leur niveau ; soit 

 ·································  
44 Rapport d’activités 2003, p. 126. 
45 Dossier 2017/25371, rapport final IN/2019/003916 (non publié), pp. 23-24. 
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pour enquête par le contrôle interne mais avec une décision finale sur le bien-fondé 

de la plainte au niveau du Comité P. 

134. Certains services de police avaient par ailleurs exprimé leur souhait d’être 

informé des priorités stratégiques du Comité permanent P en ce qui concerne le 

traitement des plaintes ainsi que des bonnes pratiques relevées en la matière dans 

d’autres services de police locale ou de la police fédérale. Il y avait également une 

demande pour échanger les modèles de documents types utilisés (rapports, courriers 

de clôture, …).  

6.2.2. Suivi des plaintes directement adressées aux services de police 

135. Pour permettre au Comité permanent P d’exercer sa fonction d’observatoire 

du fonctionnement général et global des services de police et de formuler des 

recommandations et propositions aux autorités pour améliorer le fonctionnement des 

services de police, les responsables policiers sont tenus de lui transmettre d’office 

une copie des plaintes et dénonciations qu’ils ont reçues concernant les services de 

police ainsi qu’un bref résumé des résultats de l’enquête lors de la clôture de celle-

ci46. 

136. Le suivi et l’analyse rigoureuse de ces informations constituent également un 

des moyens à la disposition du Comité P pour vérifier la manière dont les plaintes sont 

traitées par les services de police.  

137. Les difficultés que le Comité permanent P rencontre au niveau de l’obtention 

de ces informations, notamment en raison de l’obsolescence du système KLFP, ainsi 

qu’au niveau de leur exploitation ont été évoquées supra.  

138. Ne disposant pas de données fiables concernant les plaintes déposées 

directement auprès des services de police et leur traitement, à ce jour, le Comité 

permanent P n’est pas en mesure de réaliser le suivi et l’analyse des plaintes déposées 

directement auprès des services de police et du traitement qui en est fait, ni par 

conséquent de rapporter à ce propos. Se pose en outre la question du contenu même 

des informations à transmettre pour permettre une évaluation de la qualité du 

traitement des plaintes. En effet, si la copie de la plainte et le bref résumé des 

résultats de l’enquête permettent sans conteste d’effectuer une analyse quantitative 

du nombre de plaintes ainsi qu’une analyse qualitative de la nature des faits concernés 

et des résultats de l’enquête, l’analyse de ces informations pour évaluer la qualité du 

traitement des plaintes est par contre moins évidente.  

139. Pour avoir une estimation approximative du nombre total de plaintes relatives 

au fonctionnement des services de police déposées directement auprès des services 

de police – et dont il n’a pas nécessairement connaissance -, le Comité permanent P 

leur a posé la question. Tous les services de police ont répondu ; ce qui a conduit au 

nombre de 5716 plaintes47. Ce nombre de 5716 plaintes doit toutefois être interprété 

avec prudence car il provient d’un premier sondage exploratoire réalisé sans normes 

d’enregistrement harmonisées. Les services de police ont uniquement été invités à 

indiquer le nombre de plaintes qu’ils avaient enregistrées eux-mêmes. Des différences 

 ·································  
46 Cf. Article 14bis, alinéa 1er, de la loi organique. 
47 Rapport d’activités 2024, p. 25. 



 

 

de comptabilisation entre services sont possibles, notamment en fonction de la 

comptabilisation ou non des plaintes verbales, des plaintes immédiatement 

enregistrées dans un procès-verbal, etc. 

6.3. Résultats globaux 

140. Une synthèse des principales constatations et conclusions du Comité P lors de 

l’exercice de sa mission de monitoring du traitement des plaintes par les services de 

police est reprise à l’annexe 8.  

141. Il s’agit de résultats globaux, recueillis depuis 2001, tant dans le cadre de ses 

enquêtes de contrôle que dans le cadre du suivi des plaintes individuelles. Une 

distinction est faite selon qu’ils ont trait au traitement des plaintes, à la gestion des 

plaintes ou à la mise en œuvre de la fonction de contrôle interne, dans laquelle 

s’inscrivent le traitement et la gestion des plaintes. Toute une série d’aspects ont été 

examinés au fil des ans :  

142. Concernant le traitement des plaintes, il s’agit plus particulièrement de la 

réception de la plainte (droit de plainte, enregistrement de la plainte, accusé de 

réception adressé au plaignant, information envers le(s) policier(s) concerné(s), délai 

de réaction) ; de l’enquête interne (personne chargée de l’enquête, qualification des 

faits, examen des faits, examen du respect des prescrits légaux, réglementaires et 

déontologiques, actes d’enquête, transmission à la hiérarchie et décision) ;  des suites 

données (décision, au niveau individuel/structurel, lien avec le disciplinaire/le 

pénal) ; du feedback (envers le plaignant, le(s) policier(s) concerné(s), en interne) ; 

de l’information envers les autorités/instances externes (Comité P, AIG, autorité de 

tutelle, autorité judiciaire, conseil de discipline) ; du dossier de plainte (ouverture, 

pièces constitutives, numérotation et inventaire, accès, conservation et archivage) et 

de la durée du traitement. 

143. Concernant la gestion des plaintes, il s’agit plus particulièrement du suivi des 

plaintes, de leur analyse et de l’utilisation des informations qui en découlent comme 

instrument de gestion du service ainsi que de la visibilité des activités en matière de 

traitement et gestion des plaintes dans les rapports d’activités et les documents 

stratégiques. 

144. Concernant l’organisation de la fonction de contrôle interne, il s’agit plus 

particulièrement de l’implémentation concrète de la fonction de contrôle interne 

dans la structure et le fonctionnement du service ; du lien avec la fonction 

disciplinaire ; ainsi que de la responsabilisation de chaque échelon de la hiérarchie et 

du rôle du responsable de ligne. 

145. Si ces résultats – récoltés au fil des ans - ne valent pas/plus nécessairement 

pour chacun des services de police en particulier, ils révèlent néanmoins une diversité 

de pratiques au sein de la police intégrée qui témoigne d’un manque d’uniformité et 

de systématisme au niveau du traitement des plaintes.  

146. La procédure minimale pour le traitement des plaintes décrite à l’annexe 2 de 

la circulaire CP3 a rarement été traduite en processus opérationnels décrivant 

clairement les tâches pour chacun des processus ainsi que le rôle et les responsabilités 
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de chaque intervenant, du responsable du dossier de plainte au décideur final en 

passant par le coordinateur des plaintes.   

147. Le suivi des plaintes, leur analyse globale et systématique et l’utilisation des 

informations qui en découlent comme instrument de gestion du service – soit « la 

gestion des plaintes au sens de la circulaire CP3 » - n’est pas encore une réalité pour 

l’ensemble des services de police. On a le plus souvent à faire à une politique réactive 

au coup par coup, qui vise à corriger les dysfonctionnements constatés de manière 

individuelle et ponctuelle, sans en tirer systématiquement les enseignements au 

niveau de l’organisation et du fonctionnement du service et identifier les domaines 

où des mesures structurelles et/ou organisationnelles devraient être prises.  

148. La fonction de contrôle interne n’est pas toujours intégrée de manière 

structurée dans le fonctionnement policier. Les facteurs qui influencent son 

organisation sont la taille du corps, la capacité et le nombre de plaintes à traiter 

annuellement. Son implémentation dans la pratique s’avère souvent difficile pour des 

motifs essentiellement liés à la capacité. À l’exception de la police fédérale et des 

zones de police locale de plus grande taille où l’on retrouve un service de contrôle 

interne, composé de plusieurs collaborateurs qui exercent cette fonction à plein 

temps et de manière exclusive, la fonction de contrôle interne est une fonction 

exercée en cumul. Lorsque le responsable du contrôle interne est chargé d’autres 

fonctions, outre le contrôle interne, les activités, projets ou actions dans le domaine 

du contrôle interne autres que le traitement des plaintes sont souvent limitées.  

7. Conclusions et recommandations  

7.1. Conclusions  

7.1.1. Rôle du Comité P concernant les plaintes à l’encontre de la police 

149. Bien que clarifié par les lois de 1999 et 2003, le rôle du Comité P concernant 

les plaintes à l’encontre de la police reste encore ambigu dans la pratique. Le 

Comité P reste perçu comme un organe de traitement direct de toutes les plaintes 

alors que son rôle – en tant qu’organe de contrôle externe, au service du Parlement - 

est principalement un rôle de monitoring des plaintes et de leur traitement par les 

services de police.  

7.1.2. Vision partielle du traitement des plaintes par les services de police  

150. Si, en théorie, le Comité P doit en principe disposer des données nécessaires 

pour se forger une vue globale des plaintes, des conclusions de l’enquête interne et 

des suites qui y ont été réservées, y compris sur les plans disciplinaire et pénal le cas 

échéant, sa position d’information unique est toutefois menacée dans la pratique.  

151. Le Comité P doit en effet faire face à :  

- des difficultés au niveau du flux entrant des informations externes par les services 

de police, les autorités disciplinaires et les autorités judiciaires ;  

- l’obsolescence du système « KLFP » comme canal d’information électronique mis à 

la disposition des services de police pour informer le Comité P et l’AIG des plaintes 

qu’ils traitent ;  



 

 

- des difficultés au niveau de l’exploitation des informations transmises, notamment 

en raison de la charge de travail engendrée par la nécessité d’encoder une masse 

d’informations dans la banque de données du Comité P. 

152. Dans la pratique, le Comité P ne dispose pas actuellement d’informations 

exploitables en ce qui concerne les plaintes déposées directement auprès des services 

de police et leur traitement.  

153. Ses enquêtes de contrôle marginal de grande envergure menées entre 2000 et 

2021 se sont montrées chronophages et exigeantes en termes de capacité. Au fil des 

enquêtes, elles ont donné lieu à des constats globaux répétitifs et à des 

recommandations redondantes.  

154. La nouvelle approche méthodologique appliquée depuis 2022 avec le 

monitoring rapproché - ponctuel, spécifique, rapide et ciblé - des services de police 

qui présentent des lacunes au niveau du traitement des plaintes présente l’avantage 

d’offrir une intervention « en marche », avec un impact direct sur le traitement des 

plaintes. Elle nécessite toutefois d’identifier préalablement les services de police qui 

présentent des lacunes au niveau du traitement des plaintes ; ce qui requiert d’avoir 

une vue d’ensemble des plaintes et de leur traitement par les services de police. 

7.1.3. Manque d’uniformité dans le traitement des plaintes par les services 
de police 

155. Le cadre de référence mis en place en 2011 avec l’annexe 2 de la circulaire 

ministérielle CP3 renvoie à une procédure minimale et non contraignante qui prévoit 

principalement des règles de forme à suivre pour le traitement des plaintes.  

156. Cette procédure ne permet pas d’assurer un traitement uniforme et 

systématisé des plaintes dans l’ensemble des services de police. La diversité des 

pratiques au niveau du traitement des plaintes constatées par le Comité permanent P 

au fil des ans en témoigne.  

7.2. Recommandations 

157. Considérant que le traitement et la gestion des plaintes doivent être 

considérés comme un instrument de pilotage stratégique permettant d’améliorer le 

fonctionnement des services de police, le Comité permanent P appelle à une réforme 

structurelle du système actuel, fondée sur la qualité, l’uniformité, la responsabilité 

et la transparence.  

7.2.1. Elaborer un règlement contraignant pour le traitement uniforme des 
plaintes à l’encontre de la police 

158. Pour garantir que chaque plainte formulée par un citoyen à l’encontre de la 

police fasse l’objet d’un traitement de qualité équivalente, quel que soit le service 

qui la traite, le Comité permanent P recommande d’élaborer un règlement 

contraignant pour un traitement uniforme de l’ensemble des plaintes à l’encontre de 

la police.  

159. Le Comité permanent P recommande en particulier : 



  

  

  

33/63 

- de rendre ce règlement contraignant applicable à l’ensemble des services de police 

ainsi qu’à l’AIG et au Comité P dans le cadre de leurs missions respectives ;  

- d’y ancrer le principe du traitement des plaintes en 1ère ligne par les services de 

police, en tenant compte d’une répartition claire des rôles et responsabilités entre 

les 1ère, 2ème et 3ème lignes (respectivement les services de police, l’AIG et le 

Comité P) en ce qui concerne le traitement des plaintes à l’encontre  de la police ;  

- d’y déterminer les plaintes qui, en raison de leur spécificité, ne peuvent être 

traitées au niveau des services de police ; et 

- d’y prévoir, outre une procédure formelle et explicite pour le traitement des 

plaintes tant sur la forme que sur le fond, également des règles relatives : 

- à l’organisation du traitement des plaintes (personne/service désigné(e) à 

cet effet, profil de fonction, formation et moyens) ;  

- à l’articulation entre la procédure visée et une éventuelle procédure 

disciplinaire et/ou judiciaire parallèle ;  

- à la gestion des plaintes (suivi et analyse globale, utilisation des plaintes 

comme indicateurs de risque organisationnel, ...) ; et  

- au rapportage sur les plaintes traitées. 

160. Le Comité permanent P estime indispensable que ce règlement soit approuvé 

par le Parlement et acquiert ainsi force de loi, et qu’il soit publié au Moniteur belge. 

161. Il considère l’élaboration de ce règlement contraignant pour le traitement 

uniforme des plaintes à l’encontre de la police comme un prérequis essentiel à la mise 

en place d’une plate-forme unique pour l’enregistrement, le traitement et le suivi de 

ces plaintes. 

162. Fort de son expérience et de son positionnement, le Comité permanent P est 

prêt à jouer un rôle actif dans l’élaboration de ce règlement contraignant.  

7.2.2. Mettre en place une plate-forme unique pour l’enregistrement, le 
traitement et le suivi des plaintes à l’encontre de la police 

163. Dans une deuxième phase, le Comité permanent P recommande de remplacer 

le système KLFP devenu obsolète par une plate-forme unique pour l’enregistrement, 

le traitement et le suivi des plaintes à l’encontre de la police, placée sous la 

surveillance et la coordination du Comité P. Une telle plate-forme devrait permettre 

de centraliser toutes les données concernant les plaintes, l’enquête réalisée, les 

conclusions de l’enquête et les suites qui y ont été réservées ; d’améliorer la 

transparence ; et de faciliter le rapportage et le contrôle, notamment à l’aide 

d’indicateurs de performance et de tableaux de bord. 

164. Idéalement, le Comité permanent P recommande que toutes les parties 

prenantes soient tenues d’encoder les données qu’elles traitent de manière directe 

et uniformisée dans cette plate-forme unique. A titre subsidiaire ou intermédiaire, il 

recommande la mise en place d’une plate-forme hybride laissant aux parties 

prenantes le choix d’adopter la plate-forme unique ou de continuer à utiliser leur 



 

 

propre système, tout en transmettant des informations prédéfinies à la plate-forme 

unique. 

165. Le Comité permanent P recommande par ailleurs de reprendre des règles pour 

un enregistrement uniforme des plaintes dans la plate-forme unique dans le règlement 

contraignant pour le traitement uniforme des plaintes à l’encontre de la police 

susmentionné. 

166. Fort de son expérience et de son positionnement, le Comité permanent P est 

prêt à jouer un rôle actif dans la mise en place de cette plate-forme unique.  

8. Annexes 

Annexe 1 : Interventions du législateur entre 1991 et 2003 pour clarifier et ajuster le 

rôle du Comité P à l’égard des plaintes 

Annexe 2 : Besoins exprimés par les services de police concernant le fonctionnement 

du système KLFP, lors de l’enquête de contrôle marginal sur le traitement des plaintes 

au sein de 48 zones de police et du service TIWK de la police fédérale, en 2018-2019 

Annexe 3 : Conditions fondamentales pour un traitement des plaintes adéquat 

recommandées par le Comité P en 2001 

Annexe 4 : Premières normes minimales de forme et de fond en matière de traitement 

des plaintes recommandées par le Comité P en 2001 et complétées en 2003 et 2004 

Annexe 5 : Mesures de contrôle des facteurs de risques en matière de traitement des 

plaintes, développées par le Comité P en 2002 

Annexe 6 : Lignes directrices pour la gestion des plaintes définies conjointement par 

le Comité P et l’AIG en 2005 

Annexe 7 : Procédure minimale de traitement des plaintes dans le cadre d’enquêtes 

administratives (non judiciaires ni disciplinaires) – telle que décrite à l’annexe 2 de la 

circulaire ministérielle CP3 du 29 mars 2011 relative au « système de contrôle 

interne » dans la police intégrée, structurée à deux niveaux 

Annexe 8 : Principales constatations et conclusions du Comité P au fil de ans, lors de 

l’exercice de sa mission de monitoring du traitement des plaintes par les services de 

police  
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Annexe 1 : Interventions du législateur entre 1991 et 2003 pour clarifier et ajuster 
le rôle du Comité P à l’égard des plaintes 

Volonté initiale du législateur en 1991 

Un des objectifs du législateur lors de la création du Comité permanent P, par la loi 

organique du 18 juillet 199148, était de remédier à la perte de confiance du public 

dans les services de police. Comme l’avait constaté la commission d’enquête 

parlementaire chargée d'enquêter sur la manière dont la lutte contre le banditisme et 

le terrorisme est organisée, cette perte de confiance résultait notamment d’un 

certain nombre d’affaires non élucidées et d’un contrôle interne inadéquat49. Il était 

donc nécessaire d’agir pour que le public puisse avoir une impression réelle que ses 

plaintes sont traitées50. En prévoyant que des particuliers puissent déposer plainte 

auprès du Comité P en tant qu’organe de contrôle externe, à propos de l'intervention 

ou du fonctionnement d'un service de police, le législateur a ainsi voulu répondre à 

un besoin51.  

Le législateur de 1991 a par ailleurs également prévu que les membres des services 

de police puissent porter plainte ou faire une dénonciation auprès du Comité P sans 

devoir demander l’autorisation à leur hiérarchie - et ce, pour éviter que pour des 

raisons hiérarchiques internes, certaines plaintes ou dénonciations ne puissent être 

faites52.  

Pour des raisons pratiques et afin d’y donner suite de manière systématique, il avait 

été opté pour que les plaintes et dénonciations adressées au Comité P soient traitées 

par son Service d'enquêtes53. 

Il a été précisé lors des travaux parlementaires de l’époque que le rôle du Comité P 

en ce qui concerne ces plaintes n’est pas de statuer sur une éventuelle faute 

individuelle au sens disciplinaire ou pénal - ce rôle demeurant de l'entière compétence 

des autorités disciplinaires ou judiciaires - mais de rechercher si à l'origine de ces 

plaintes ou dénonciation, il existe une lacune d'ordre structurel. Lorsqu'il apparaît que 

la plainte vise des faits constitutifs d'un délit ou d'un crime ou d'une transgression 

disciplinaire ou lorsqu'il en est ainsi au cours d'une enquête consécutive à une plainte, 

le Service d’enquêtes P doit en donner immédiatement connaissance au procureur du 

Roi compétent ou à l'autorité disciplinaire compétente, tel que prévu aux articles 22 

et 23 de la loi organique54. Son rôle consiste à vérifier si les plaintes concernant la 

violation des droits et libertés fondamentaux ou le fonctionnement inefficace des 

services de police sont fondées et réelles et à examiner si ces atteintes résultent de 

lacunes dans la législation, les règlements généraux ou l'organisation des services de 

 ·································  
48 La loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignements (M.B. du 26 juillet 1991), 
entre-temps renommée « loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignement et 
de l’Organe de contrôle pour l’analyse de la menace » (ci-après, la « loi organique »). 
49 Projet de loi organique du contrôle des services de police et de renseignements, Doc., Chambre, 1990-1991, n°47-
1305/1, p. 2 et n°47-1305/8, pp. 39-40 et 57 ; Rapport fait au nom de la commission d’enquête parlementaire chargée 
d'enquêter sur la manière dont la lutte contre le banditisme et le terrorisme est organisée et proposition de loi créant 
une commission parlementaire permanente de contrôle des services de police, de la gendarmerie et de la section 
« Sûreté de l'Etat » de l'Administration de la sûreté publique du Ministère de la Justice, Doc., Chambre, 1988, n°47-
59/8, p. 367. 
50 Doc., Chambre, 1990-1991, n°47-1305/8, p. 7. 
51 Idem, p. 49. 
52 Doc., Chambre, 1990-1991, n°47-1305/1, p. 24. 
53 Idem. Cf. Article 16, 2ème alinéa, de la loi organique. 
54 Idem, pp. 23-24. 
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police concernés. Les constats résultant de ces enquêtes doivent servir de base pour 

des recommandations visant à remédier aux manquements et à éviter la répétition de 

tels dysfonctionnements55.  

En ce qui concerne la relation entre le contrôle externe à instituer et les contrôles 

internes existants - à l’époque, l’Inspection générale de la Gendarmerie, l’Inspection 

générale de la police judiciaire et les contrôles hiérarchiques opérés au sein des corps 

de police communale56 -, il allait de soi que les contrôles et inspections internes 

n’allaient pas être remplacés par le contrôle externe57, conçu comme complément 

utile et nécessaire aux systèmes de contrôle interne existants58. Au nom de la 

« spécificité du contrôle », le nouveau système de contrôle ne pouvait pas se 

substituer aux contrôles et inspections existants organisés par les autorités 

hiérarchiques et judiciaires59. Le législateur de 1991 a dès lors expressément prévu à 

l’article 2 de la loi organique que le contrôle organisé par la présente loi « n’est pas 

substitué aux inspections et aux contrôles organisés par d’autres lois ou en vertu 

d’autres lois »60.  

Evaluation du fonctionnement du Comité P par le Parlement en 1995-1996 

Le fonctionnement du Comité P a fait l’objet d’une évaluation en 1995-1996. Dans les 

conclusions de son rapport du 16 février 1996, la commission spéciale chargée du suivi 

parlementaire des Comités P et R avait notamment évoqué les difficultés dans les 

relations entre le contrôle externe exercé par le Comité P et les contrôles internes au 

sein des services de police. Une certaine confusion régnait à l’époque au sein du 

Comité P en ce qui concerne sa propre mission de contrôle externe61. Il était 

notamment question d’audits internes réalisés auprès de services de police 

communale, dont l’utilité pour le Parlement n’était pas toujours démontrée mais qui 

illustraient bien la nécessité d’un contrôle interne efficace au sein de ces corps de 

police, qui faisait souvent défaut.  

La commission était d’avis que le contrôle interne – qui englobe la façon dont les 

décisions politiques sont exécutées – doit être exercé sous l’autorité de celui qui mène 

la politique, faire rapport à ce dernier et en dépendre organiquement. Elle relevait 

que l’exercice de ces deux types de contrôle par une seule et même instance engendre 

une confusion d’intérêt et que le contrôle externe du Comité P doit être considéré 

comme une extension de la surveillance du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif. 

La commission évoquait également une relation problématique entre le Comité P et 

l’Inspection générale de la Gendarmerie qui avait refusé l’accès à certaines 

informations au Comité P62.  

A l’issue de cette évaluation, la commission de suivi a formulé 14 recommandations 

dont 12 ont été adoptées en séance plénière de la Chambre, le 28 mars 1996. L’une 

 ·································  
55 Idem, pp. 12-13. 
56 A noter que la circulaire ministérielle POL 48 du 6 juillet 1994 concernant l'instauration d'un service « Contrôle 
interne » auprès des corps de police communale (M.B. du 7 juillet 1994) n’avait pas encore été prise à l’époque. 
57 Doc., Chambre, 1990-1991, n°47-1305/8, p. 47. 
58 Doc., Chambre, 1990-1991, n°47-1305/1, p. 5. 
59 Idem, p. 6. 
60 Ancien article 2, alinéa 2 de la loi organique. 
61 Rapport fait au nom des commissions spéciales chargées du suivi des Comités permanents P et R sur l’évaluation du 
fonctionnement des Comités permanents de contrôle des services de police et de renseignements, Doc., Chambre, 
1995-1996, n°437/1 et Sénat, n°1-258/1, p. 29.  
62 Idem, pp. 29-30.  



 

 

d’elles visait à adopter les dispositions légales qui s’imposent pour séparer nettement 

les compétences du pouvoir exécutif, d’une part, et la mission de contrôle 

parlementaire d’autre part, de manière à respecter davantage la distinction entre 

contrôle interne et contrôle externe. Cette recommandation visait en outre 

d’expliciter l’article 2 de la loi organique pour y confirmer la distinction à faire entre 

le contrôle général exercé par le Comité P d’une part, et les autres mécanismes de 

contrôle spécifiques institués par ou en vertu d’autres lois, d’autre part. Une autre 

recommandation visait à promouvoir la collaboration optimale entre leurs propres 

organes de contrôle (interne) et le contrôle externe, notamment par la transmission 

de toutes les informations nécessaires à la réalisation d’un contrôle externe63. Dès 

1996, à la demande de la Chambre et du Sénat, des initiatives parlementaires ont été 

prises pour proposer une révision de la loi organique en ce sens64.  

Réforme des services de police, en 1998, et création de l’AIG, avec un rôle en matière de 

traitement des plaintes 

A la même époque se discutaient le plan gouvernemental sur la réorganisation des 

services de police, puis la réforme des services de police dans le cadre desquels la 

question du rapport entre le contrôle externe et le contrôle interne a à nouveau été 

évoquée.  

La loi du 7 décembre 199865, qui a concrétisé la réforme des polices en instituant un 

service de police intégré, structuré à deux niveaux, a aussi institué l’Inspection 

générale de la police fédérale et de la police locale (ci-après dénommée l’« AIG »). 

Placée sous la tutelle des ministres de l’Intérieur et de la Justice et chargée du 

contrôle interne66 des services de police, l’AIG a notamment été habilitée à donner 

suite aux plaintes et dénonciations qu'elle reçoit ; et ce, sans préjudice des 

compétences de police judiciaire de ses membres et de l'application de la loi du 18 

juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignements67. L’AIG a 

également été habilité à assurer la médiation requise à l'égard des plaintes qui 

concernent des faits qui ne constituent pas une infraction68.  

Malgré les demandes répétées, le législateur n’a pas réglé le rapport entre le contrôle 

externe et le contrôle interne69. Il n’a pas non plus précisé la mission de l’AIG en 

matière de traitement des plaintes70. En ce qui concerne sa compétence de médiation, 

les travaux parlementaires précisent qu’elle vise à aplanir le différend qui serait 

survenu entre un citoyen et un fonctionnaire de police à l'occasion de l'exercice d'une 

 ·································  
63 Recommandations adoptées en séance plénière du 28 mars 1996 suite à l’évaluation du fonctionnement des Comités 
permanents de contrôle des services de police et de renseignements, Doc., Chambre, 1995-1996, n°437/4, p. 3. 
64 Voir notamment les propositions de loi Doc., Sénat, 1995-1996, n°1-390/1 et n°1-673/1. 
65 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B. du 5 janvier 1999). 
66 Proposition de loi organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, Doc., Chambre, 1997-1998, 
n°1676/8, pp. 21 et 97. 
67 Voir la version initiale de l’article 145, 3ème alinéa, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police 
intégré, structuré à deux niveaux. 
68 Voir la version initiale de l’article 146 de la loi du 7 décembre 1998. 
69 Rapport fait au nom des commissions réunies de la justice et de l'Intérieur, des affaires générales et de la fonction 
publique sur la discussion du plan gouvernemental sur la réorganisation des services de police, Doc., Chambre, 1997-
1998, n°1391/1, pp. 9, 23 et 29-30 ; et proposition de loi organisant un service de police intégré, structuré à deux 
niveaux Doc., Chambre, 1997-1998, n°1976/1, pp. 9-10 ; n°1676/5, pp. 23-24 ; et n°1676/8, p. 21. 
70 Doc., Chambre, 1997-1998, n°1676/1, p. 84 ; et n°1676/5, p. 24. 
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de ses missions et à rétablir la confiance entre la population et les fonctionnaires de 

police71. 

Première intervention du législateur en 1999 

Les initiatives parlementaires entamées en 1996 pour proposer une réforme de la loi 

organique ont finalement abouti en 1999, avec la loi du 1er avril 199972 qui a 

notamment voulu clarifier les rôles respectifs du contrôle externe et des contrôles 

internes, avec un impact au niveau du traitement des plaintes.  

Pour mettre en œuvre la recommandation susmentionnée d’établir plus clairement la 

distinction entre le contrôle externe (exercé par le Parlement) et le contrôle interne 

(exercé par l’exécutif)73, le législateur a modifié l’article 2 de la loi organique pour y 

spécifier que « Le contrôle visé par la présente loi est organisé sans préjudice des 

contrôles et inspections organisés par ou en vertu d’autres lois. En cas de contrôle ou 

d’inspection organisés par ou en vertu d’autres lois, le contrôle visé par la présente 

loi, portant sur les activités, méthodes, documents et directives des services de police 

[…], se fait uniquement pour assurer l'exécution des missions prévues par la présente 

loi ».  

En ce qui concerne le rôle de contrôleur externe à jouer par le Comité P dans le 

nouveau paysage policier, il ressort des travaux parlementaires que ce rôle est 

indissociable du principe de la séparation des pouvoirs. Il consiste à être au service du 

pouvoir législatif en tant qu’organe de contrôle externe, afin de l’assister dans sa 

fonction de contrôle du pouvoir exécutif qui lui est confiée par la Constitution. Il s’agit 

donc d’un contrôle indirect dans le cadre duquel le Comité P n’agit pas directement 

à l’égard de certains fonctionnaires de police, de certains services de police ou de 

certaines autorités compétentes. Ce contrôle doit déboucher sur des conclusions 

globales et générales à propos de problèmes qu’il constate dans l’exercice de sa 

mission. Ses conclusions et les propositions concrètes qui en découlent sont destinées 

en premier lieu au pouvoir législatif qui peut les utiliser dans le cadre de son travail 

législatif et dans celui du contrôle qu’il exerce sur le pouvoir exécutif. En 

conséquence, le contrôle des problèmes concrets de fonctionnement des services de 

police n’est pas la mission première du Comité P, mais plutôt celle des services 

d’inspection interne – qui sont eux aussi soumis au contrôle externe74 .  

En ce qui concerne plus particulièrement le traitement des plaintes, il a été insisté, 

lors des travaux parlementaires, sur le fait que le Comité P n’a pas pour vocation de 

faire office de bureau de plaintes ou de service de médiation75. On estimait qu’il existe 

suffisamment d’instances que le citoyen peut saisir d’une plainte concernant la police 

(notamment la police elle-même, le contrôle interne, le procureur du Roi, le juge 

d’instruction, le bourgmestre, le collège de police et les ministres) et qu’il fallait 

éviter une inflation des instances compétentes pour traiter des plaintes si l’on veut 

 ·································  
71 Idem. 
72 Loi du 1er avril 1999 modifiant la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de 
renseignements (M.B. du 3 avril 1999). 
73 Proposition de loi modifiant la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de 
renseignements, Doc., Sénat, 1998-1999 ; n°1-1268/1, p. 5. 
74 Doc., Sénat, 1998-1999 ; n°1-1268/3, p. 3. 
75 Doc., Sénat, 1998-1999 ; n°1-1268/3, p. 10 ; Projet de loi modifiant la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle 
des services de police et de renseignements et proposition de loi modifiant la loi du 18 juillet 1991 organique du 
contrôle des services de police et de renseignements, Doc., Chambre, 1998-1999, n°2081/3, pp. 2 et 5-6. 



 

 

rester fonctionnel76. Une plainte déposée auprès du Comité P ne doit donc pas 

automatiquement conduire à une enquête. Une enquête de sa part s’impose 

uniquement lorsqu’il considère que la plainte révèle des lacunes structurelles dans le 

fonctionnement d’un service de police77. On estimait par ailleurs que le Comité P doit 

pouvoir traiter des plaintes en dernier ressort, en cas de carence du contrôle interne, 

lorsque celui-ci n’a manifestement pas donné les suites appropriées. Ce n’est alors 

pas la plainte même qui fait l’objet de l’enquête, mais la manière dont elle a été 

traitée; ce que l’on a dénommé le « contrôle marginal »78. Le Comité P ne peut pas se 

substituer aux services de contrôle interne et le traitement des plaintes ne peut 

certainement pas devenir sa tâche principale79. 

Ces précisions très claires dans les travaux parlementaires n’ont toutefois pas été 

traduites aussi clairement lors de la révision de la loi organique. En effet, le législateur 

de 1999 s’est limité à insérer un nouvel alinéa dans l’article 10 de la loi organique 

prévoyant que « Si une plainte ou une dénonciation est traitée simultanément par 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale et par le service 

d’enquêtes du Comité permanent P, et que la personne qui a déposé la plainte ou 

fait la dénonciation n’a pas sollicité expressément l’intervention du Comité, le 

Comité peut décider de ne pas donner suite à cette plainte ou à cette 

dénonciation »80.  

Le législateur de 1999 a également inséré un nouvel article 14bis dans la loi organique 

pour spécifier que le Comité permanent P contrôle également l’AIG. Pour mettre en 

œuvre la recommandation susmentionnée de promouvoir une collaboration optimale 

entre le contrôle externe et le contrôle interne81, il a aussi prévu que, sans préjudice 

de sa mission de contrôle sur l’AIG, le Comité permanent P doit se concerter avec 

cette dernière pour assurer ses missions légales de contrôle des services de police. 

L’AIG doit par ailleurs lui adresser d’office une copie des plaintes et dénonciations 

qu’elle a reçues concernant les services de police et l’informer des contrôles 

effectués82. 

Deuxième intervention du législateur en 2003 

Entre-temps, le Comité permanent P a dû faire face à une croissance exponentielle 

du nombre de plaintes qui lui étaient directement adressées et impactaient sa charge 

de travail ainsi que sa capacité d’enquête. On était passé de 181 plaintes en 1994-95 

à 770 plaintes en 2000, puis à 1045 plaintes en 2001, à 1428 plaintes en 2002 et à 1786 

plaintes en 200383. Submergé de plaintes, le Comité P n’était alors plus en mesure 

d’assumer lui-même l’examen de l’ensemble des faits qui lui étaient dénoncés à 

l’encontre de la police.  

 ·································  
76 Doc., Sénat, 1998-1999 ; n°1-1268/3, p. 10. 
77 Idem. 
78 Idem, p. 4. 
79 Doc. Chambre, 1998-1999, n°2081/3, p. 3. 
80 On notera que dans la version initiale de la disposition proposée, qui était antérieure à la réforme des services de 
police, c’était l’ensemble des mécanismes de contrôle interne qui étaient visés : tant l’inspection générale de la 
Gendarmerie que l’inspection générale de la police judiciaire et les services d’inspection et de contrôle internes en 
place au sein des polices communales (Doc., Sénat, 1995-1996, n°1-390/1, p. 12). 
81 Doc., Sénat, 1998-1999 ; n°1-1268/1, p. 7. 
82 Ici aussi, on notera que dans la version initiale de la disposition proposée, qui était antérieure à la réforme des 
services de police, c’était l’ensemble des mécanismes de contrôle interne qui étaient visés (Doc., Sénat, 1995-1996, 
n°1-390/1, p. 12). 
83 Cf. Rapport d’activités 1999, p. 22 ; rapport d’activités 2001, p. 179 ; et rapport d’activités 2003, p. 211. 
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Cette situation affectait son propre fonctionnement et sa capacité à remplir 

adéquatement sa mission fondamentale de contrôle externe sur les services de police 

et sur l’AIG, au service du Parlement. Elle a amené le législateur à intervenir à 

nouveau pour modifier la loi organique en 2003, dans le but de recentrer la mission 

du Comité P à l’égard des plaintes sur sa mission d’observatoire global du 

fonctionnement des services de police. Pour ce faire, le législateur de 2003 a voulu 

délester le Comité P du traitement d’une grande partie des plaintes qui lui sont 

adressées mais n’entrent pas dans son ‘core business’ et responsabiliser les services 

de police en la matière, via le contrôle interne. 

En ce qui concerne les rôles respectifs du contrôle interne et du contrôle externe, il 

a été rappelé lors des travaux parlementaires que c’est au contrôle interne qu’il 

appartient d’exercer un contrôle sur le fonctionnement journalier des services de 

police, notamment en traitant la majeure partie des plaintes et dénonciations 

relatives à des cas individuels. Il a par ailleurs aussi été rappelé à cet égard que l’AIG 

est habilitée à recevoir des plaintes et dénonciations de particuliers et qu’une 

compétence spécifique de médiation lui a été confiée. En tant qu’organe de contrôle 

externe, le Comité P a pour mission de vérifier si les contrôles internes s’acquittent 

valablement de leurs missions84, parmi lesquelles le traitement des plaintes. 

Il a par ailleurs encore été rappelé que la finalité du Comité P n’a jamais été de faire 

office de « Bureau des plaintes ». Son intervention dans le traitement des plaintes n’a 

pas pour but de servir les intérêts individuels du plaignant ou de constater une faute 

ou un dysfonctionnement individuel dans le chef d’un fonctionnaire de police en 

particulier. Sa mission à l’égard des plaintes s’inscrit dans sa mission de contrôle 

externe sur le fonctionnement global des services de police85. Elle vise avant tout à 

détecter les dysfonctionnements structurels de l’appareil policier dont les plaintes 

individuelles peuvent constituer des symptômes et alimenter ainsi sa fonction 

d’observatoire global du fonctionnement des services de police, dans le but de 

l’analyser, dresser des constats, tirer des conclusions et formuler des 

recommandations pour l’améliorer86. Dans cette optique, on estimait qu’il n’est pas 

nécessaire que le Comité P traite lui-même toutes les plaintes ; que l’examen des 

plaintes individuelles par le Service d’enquêtes P doit devenir exceptionnel et que ces 

plaintes doivent être transférées vers les services de police concernés87, qui sont 

néanmoins tenus d’informer le Comité P des conclusions et des mesures prises, pour 

lui permettre de se substituer à eux en cas d’inaction et d’exercer sa mission générale 

de contrôle. De même, on estimait nécessaire que le Comité P soit informé de 

l’ensemble des plaintes adressées aux services de police et des suites qui leur sont 

réservées.  

Si les travaux parlementaires indiquent un transfert quasi automatique du traitement 

de la plainte vers les services de police, cette volonté n’a toutefois pas été traduite 

aussi clairement lors de la révision de la loi organique. En effet, dans sa modification 

de l’article 10 de la loi organique, le législateur de 2003 a prévu que, lorsque le Comité 

 ·································  
84 Proposition de loi portant modification de la loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et 
de renseignements et de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, Doc., Chambre, 2001-2002, n°50-1790/1, p. 
6. 
85 Idem, p. 8. 
86 Projet de loi portant modification de la loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de 
renseignements et de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, Doc., Sénat, 2002-2003, n°1518/3, pp. 2-3. 
87 Doc., Chambre, 2001-2002, n°50-1790/2, pp. 4-5. 



 

 

permanent P estime que les données de la plainte « n'ont pas trait à des 

dysfonctionnements organisationnels ou à des dysfonctionnements, négligences ou 

fautes individuels graves », il peut décider d’en transférer la compétence de 

traitement au service de police concerné, qui se voit alors habilité à la traiter de 

manière autonome88. Sa décision de transférer le traitement de la plainte doit 

toutefois être motivée89 et communiquée par écrit au plaignant90. 

Cette même possibilité de transférer le traitement de la plainte a été prévue pour les 

plaintes traitées simultanément par le Comité P et l’AIG, pour lesquelles le Comité P 

a été habilité par la loi du 1er avril 1999 susmentionnée à ne pas y donner suite. Cette 

modification avait pour objectif de déterminer sans équivoque que c’est au Comité 

permanent P qu’il appartient de décider qui du Comité P ou de l’AIG traitera la plainte 

et que l’AIG doit se conformer à cette décision91.  

Le législateur de 2003 a par ailleurs expressément prévu à l’article 10 de la loi 

organique que le service de police92 auquel le traitement de la plainte a été transférée 

est tenu d’informer le Comité permanent P des conclusions de l’enquête et des 

mesures prises93. Si le plaignant conteste les conclusions de l’enquête interne, il peut 

s’adresser au Comité permanent P pour lui demander de réexaminer sa plainte 

(principe de la 2ème lecture)94. Le législateur de 2003 a toutefois omis de préciser qu’il 

ne s’agit en principe pas là d’un droit de recours proprement dit, mais d’une deuxième 

lecture du dossier au niveau du Comité P pour vérifier que la plainte a été 

correctement traitée95.  

Ce faisant, le législateur de 2003 visait à rendre plus cohérent le traitement des 

plaintes à l’encontre de la police :  

- d’une part, en optimalisant le fonctionnement du Comité P en recentrant ses 

activités à l’égard des plaintes sur sa mission d’observatoire global du fonctionnement 

des services de police et en le délestant ainsi du traitement d’une grande partie des 

plaintes qui lui sont adressées mais n’entrent pas dans son ‘core-business’96 et,  

- d’autre part, en responsabilisant la direction des services de police et en les rendant 

conscients de l’importance du contrôle interne et de se justifier par rapport au citoyen 

quant à l’intervention de leurs services et de leur personnel97.  

En veillant à ce que le Comité P reste informé des conclusions de l’enquête interne et 

des mesures prises, le législateur visait à contribuer au traitement correct des plaintes 

et dénonciations par les services de police et permettre au Comité permanent P 

d’exercer un contrôle en la matière et de remplir sa mission d’observatoire de la 

fonction policière98. 

 ·································  
88 Il s’agit actuellement de l’alinéa 4 de l’article 10 de la loi organique.  
89 Les travaux parlementaires à ce propos précisent toutefois qu’il s’agit d’une motivation concise (Doc., Chambre, 
2001-2002, n°50-1790/1, p. 9). 
90 Article 10, alinéa 6, de la loi organique. 
91 Doc., Chambre, 2001-2002, n°50-1790/1, p. 9. 
92 A noter que le législateur a omis de mentionner expressément aussi l’AIG, qui peut également se voir transférer le 
traitement de la plainte, et doit en principe informer le Comité permanent P des conclusions de l’enquête et des 
mesures prises.  
93 Article 10, al. 10 de la loi organique.  
94 Article 10, al. 7 de la loi organique. 
95 Rapport d’activités 2003, p. 51. 
96 Doc., Chambre, 2001-2002, n°50-1790/1, pp. 8-9 et n°50-1790/2, pp. 3-5. 
97 Doc., Chambre, 2001-2002, n°50-1790/1, p. 9. 
98 Idem, p. 10. 
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En prévoyant la possibilité pour le plaignant de demander au Comité P de réexaminer 

sa plainte s’il conteste les conclusions de l’enquête interne, le législateur visait à 

confirmer la fonction de contrôle du Comité P sur le traitement adéquat des 

plaintes99.  

Le législateur de 2003 a par ailleurs estimé indispensable que le Comité P soit aussi 

informé des plaintes déposées directement auprès des services de police et d’un bref 

résumé des résultats de l’enquête lors de la clôture de celle-ci – tout comme il l’avait 

prévu en 1999 pour les plaintes déposées directement auprès de l’AIG (supra). En 

modifiant l’article 14bis, 1er alinéa, de la loi organique en ce sens, il a voulu compléter 

l’information dont le Comité P doit disposer pour exercer sa fonction d’observatoire 

global du fonctionnement des services de police100. Il a par ailleurs expressément 

prévu que le Comité P peut enregistrer ces informations et les traiter pour les besoins 

de ses missions légales de contrôle des services de police, afin de procéder à une 

analyse du fonctionnement général et global des services de police et des 

fonctionnaires de police individuels et formuler des propositions aux autorités en vue 

d'améliorer le fonctionnement des services de police101.  

 

 

  

 ·································  
99 Idem, p. 9. 
100 Doc., Chambre, 2001-2002, n°50-1790/1, p. 10.  
101 Article 14bis, al. 3, de la loi organique. 



 

 

Annexe 2 : Besoins exprimés par les services de police concernant le 
fonctionnement du système KLFP, lors de l’enquête de contrôle marginal sur le 
traitement des plaintes au sein de 48 zones de police et du service TIWK de la 
police fédérale, en 2018-2019102 

 

Lors de son enquête de contrôle marginal sur le traitement des plaintes au sein de 48 

zones de police et du service TIWK de la police fédérale, en 2018-2019, le Comité 

permanent P avait sondé les services de police sur leurs besoins en ce qui concerne le 

fonctionnement du système KLFP. Les besoins suivants avaient été formulés : 

- la création automatique d’une fiche de suivi et de synthèse, reprenant notamment 

le nom du plaignant et du/des policier(s) concerné(s), l’objet/le résumé de la plainte, 

la chronologie des actes d’enquête, le résultat de l’enquête interne, l’inventaire des 

pièces du dossier, … ;  

- la mise à disposition d’un module plus performant pour faire des statistiques ;  

- l’installation d’un (meilleur) outil de recherche (sur la base du nom) ; 

- la possibilité de faire du ‘benchmarking’ pour permettre aux responsables de prendre 

des mesures plus uniformes pour des faits/plaintes similaires ; 

- la réduction du nombre de champs à compléter à l’information strictement 

nécessaire pour permettre au Comité P de remplir sa fonction d’observatoire global 

du fonctionnement des services de police de manière adéquate ; 

- une meilleure information concernant le contenu attendu dans certains champs à 

compléter ainsi que l’adaptation de certains champs (agrandir certains espaces de 

texte ; prévoir l’encodage de la décision finale du chef de corps ; élargir les choix de 

type de dossier ; …) ; 

- la transmission des pièces/dossiers par voie électronique ; 

- la consultation électronique de ses propres dossiers de plainte et la signature 

électronique de certaines pièces ; 

- le couplage de la banque de données KLFP avec le registre national des personnes 

physiques, pour vérifier l’exactitude des noms et adresses ; 

- la possibilité de faires des « copier-coller » de l’information encodée ; 

- un contrôle du Comité P sur la qualité des information encodées dans le système 

KLFP ; et 

- une formation ou des instructions pour un meilleur encodage des données dans le 

système KLFP.   

  

 ·································  
102 Dossier 2017/25371, rapport final IN/2019/003916 (non publié), pp. 24-25. 



  

  

  

45/63 

Annexe 3 : Conditions fondamentales pour un traitement des plaintes 
adéquat recommandées par le Comité P en 2001103 

 

(1)  Tout citoyen estimant le service insatisfaisant ou inefficace, l’intervention, les 

actes ou le comportement incorrects, a le droit de s’en plaindre et d’espérer que 

sa plainte soit prise au sérieux et examinée comme il se doit, hors les cas où elle 

s’avère manifestement non fondée. Des directives écrites doivent déterminer 

quelle est la méthode à suivre lorsque des citoyens témoignent de leur volonté de 

porter plainte. 

(2)  Toute police locale doit prévoir dans son organisation, indépendamment des autres 

rouages et sous la supervision directe et la responsabilité du chef de corps, un 

service qui dispose tant de compétences explicites et effectives que de moyens 

suffisants pour pouvoir examiner les plaintes et dénonciations avec l’expertise et 

l’impartialité requises (le Service de contrôle interne tel qu’initialement prévu 

dans la circulaire POL 48 du 6 juillet 1994 du ministre de l’Intérieur a été une 

première réalisation concrète digne d’intérêt. Les adaptations envisagées de cette 

directive laissent augurer des initiatives et progrès intéressants). 

(3)  Il est à remarquer que la nature d’une plainte ne nécessite pas toujours un 

traitement ni un examen systématique par le service de contrôle interne. 

Toutefois, il convient de communiquer à ce dernier l’ensemble des plaintes et de 

l’informer de la manière dont elles ont été traitées. Le service de contrôle interne 

peut ainsi évoquer le dossier s’il échet.  

(4)  Le traitement des plaintes individuelles doit contribuer à l’élaboration d’une 

analyse globale du fonctionnement du corps et déboucher sur la formulation de 

propositions destinées à la direction du corps en vue d’améliorer le 

fonctionnement interne de celui-ci ou de sensibiliser d’autres autorités à certains 

problèmes, pour autant que la solution du problème relève de leur compétence. 

 

 

 

  

 ·································  
103 Rapport d’activités 2001, p. 71. 



 

 

Annexe 4 : Premières normes minimales de forme et de fond en matière de 

traitement des plaintes recommandées par le Comité P en 2001 et complétées en 

2003 et 2004104  

Le mode de traitement formel des plaintes doit tenir compte des aspects 

suivants : 

1. Chaque plainte écrite doit être portée sur un registre et un accusé de réception 

doit être envoyé. Pour des raisons de confidentialité, le Comité permanent P opte 

pour que la plainte ou la dénonciation soit enregistrée au secrétariat du chef de corps. 

Même dans le cas d’un transfert de compétence de traitement des plaintes, il peut 

être indiqué, pour des raisons psychologiques, que ce soit le chef de corps qui 

transmette l’accusé de réception au plaignant. De même, dans certains cas, il peut 

être nécessaire également de le recontacter pour obtenir de plus amples précisions 

concernant les faits mentionnés dans la plainte ; 

2. Le plaignant doit avoir l’occasion de faire valoir sa version des faits de manière 

circonstanciée et de la commenter ; 

3. Pour assurer la fiabilité de l’enquête portant sur les faits, les membres du personnel 

concernés doivent être entendus de manière plus approfondie que lors d’une simple 

déclaration. Les déclarations des plaignants et celles des membres du personnel 

concernés ne doivent pas être prises pour argent comptant mais doivent être vérifiées 

et, au besoin, il sera procédé à un interrogatoire. Selon le Comité permanent P, il est 

souhaitable qu’un nouvel interrogatoire ait lieu si les faits revêtent un caractère 

délicat ou lorsqu’il est à craindre que les fonctionnaires de police auraient tendance 

à éviter les questions sensibles. En cas de contradiction, il est nécessaire de procéder 

à des vérifications, des confrontations et des interrogatoires ; 

4. L’enquête doit être menée à bonne fin dans des délais raisonnables. Si la durée de 

l’enquête est anormalement longue, le plaignant doit être tenu au courant du 

déroulement du traitement de sa plainte. Le Comité permanent P considérait un délai 

de 3 mois comme acceptable. Lorsqu’un chef de corps est informé d’une enquête 

judiciaire à charge d’un membre du personnel, il est rigoureusement nécessaire qu’il 

ouvre immédiatement une procédure administrative, qu’il interroge ou fasse 

interroger le membre du personnel concerné et l’informe de l’ouverture et de la 

suspension de la procédure administrative jusqu’à ce que le parquet prenne position ; 

5. Les conclusions de l’enquête doivent toujours être communiquées au plaignant par 

écrit en termes concis et être motivées. Ce sont les enquêteurs qui doivent formuler 

les conclusions au terme de leur enquête. Le chef de corps pourra ainsi prendre les 

mesures adéquates visant le bon fonctionnement de la police locale (pour prévenir la 

répétition d’erreurs, réparer le dommage ou prendre des sanctions). Bien que, le cas 

échéant, le plaignant soit informé par le Comité permanent P de la possibilité d’un 

deuxième examen, il est nécessaire que le chef de corps intéressé en rappelle 

l’existence au plaignant ; 

6. Les dossiers relatifs à des plaintes doivent être numérotés, archivés et accompagnés 

d’un inventaire des pièces qui les composent. 

 

 ·································  
104 Rapport de l’enquête de contrôle marginal sur la gestion et le traitement des plaintes dans le cadre de la fonction 
de contrôle interne (2004) (non publié), pp. 7-8. 
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Le traitement des plaintes quant au fond comprend : 

 

1. L’enquête sur les faits. Selon le Comité permanent P, pour prouver l’objectivité de 

l’enquête à charge et à décharge, il est de la plus grande importance de rédiger un 

rapport de l’enquête interne (transparence et responsabilité) ; 

2. Un contrôle de l’observation des prescriptions légales, déontologiques et 

réglementaires, ainsi que des principes de bonne gouvernance (principes de service, 

de proportionnalité et d’égalité) ; 

3. Les conclusions ne doivent pas porter uniquement sur l’existence ou non de preuves 

des faits ou sur l’existence ou non de fondement de la plainte, mais elles doivent aussi 

présenter des propositions aux responsables policiers concernant la suite à donner à 

la plainte, tant en interne que vis-à-vis du plaignant ; 

4. En ce qui concerne le travail du membre du personnel ou le fonctionnement du 

service concerné, et la réparation à accorder au plaignant, il faut pouvoir reconnaître 

les erreurs, présenter des excuses et, éventuellement offrir une indemnisation 

financière ou encore proposer une médiation ; 

5. Si le plaignant conteste les conclusions de l’enquête interne, il doit être informé 

de l’existence de la possibilité d’un deuxième examen par le Comité permanent P. 

  



 

 

Annexe 5 : Mesures de contrôle des facteurs de risques en matière de traitement 

des plaintes et de fonctionnement du service de contrôle interne, développées par 

le Comité P en 2002 

Tableau 1 : Facteurs de risques identifiés par le Comité P en ce qui concerne le 

traitement des plaintes et mesures de contrôle de référence recommandées  

Facteurs de risques : Mesures de contrôle de référence : 

Pas ou peu de vue d'ensemble sur le 

volume et la nature des plaintes 

Le corps réalise un suivi des plaintes qui 

lui sont adressées (nombre et nature)  

Le corps ne possède pas de procédure 

explicite et formelle réglant le traitement 

des plaintes  

Le corps dispose d’une procédure de 

traitement des plaintes formelle et 

explicite  

Une procédure de traitement des plaintes 

existe, mais elle n'est pas connue dans le 

corps  

La procédure qui règle le traitement des 

plaintes a été communiquée au sein du 

corps  

La procédure de traitement des plaintes 

ne présente pas toutes les garanties 

d'efficacité (sur papier)  

La procédure de traitement des plaintes 

détaille complètement toutes les 

étapes du traitement (accusé de 

réception, autorité chargée de 

l’examen, déroulement de l’examen, 

communication de la décision finale, 

suivi des plaintes, etc.)  

Le traitement des plaintes n'est pas 

intégré dans le fonctionnement du corps 

(pas de leçons tirées et pas de mesures 

structurelles) 

Les leçons sont tirées de chaque plainte 

et les mesures structurelles idoines sont 

prises  

Le corps a désigné un officier, un autre 

collaborateur voire un service (de 

contrôle interne) comme responsable 

du traitement des plaintes 
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Tableau 2 : Facteurs de risques identifiés par le Comité P en ce qui concerne le 

fonctionnement du service de contrôle interne et mesures de contrôle de référence 

recommandées : 

Facteurs de risques : Mesures de contrôle de référence : 

La structure du service de contrôle interne 

est inadéquate (effectif insuffisant ou trop 

important, mauvais positionnement, etc.) 

L’effectif du service de contrôle interne 

découle entre autres de la taille du 

corps et de son fonctionnement 

spécifique (sections de recherche, 

contacts ou non avec des indicateurs et 

informateurs, etc.) 

Manque de vision ou de transparence 

quant au fonctionnement du service de 

contrôle interne 

Le service de contrôle interne est 

rattaché directement à la direction du 

corps 

Le personnel du service de contrôle 

interne n’a pas été choisi de manière 

efficace et transparente 

Une note interne décrit le 

fonctionnement général du service de 

contrôle interne. Cette note comprend 

au minimum les items suivants : 

- Profil des membres 
- Position au sein du corps 
- Missions dans les domaines 

suivants : traitement des plaintes ; 
discipline ; contrôles spécifiques 
(activités ou services visés) ; 
contrôles à réaliser sur le terrain ; … 

- Compétences des membres (ex. 
récolter toutes les informations 
nécessaires au sein du corps, 
entendre des membres du 
personnel, etc.) 

- Synergies avec les autres 
composantes du corps (ex. 
informations à lui transmettre, 
participation aux réunions internes, 
etc.) 

- Système de rapportage vers la 
direction et le reste du corps 

Les missions attribuées au service de 

contrôle interne découlent d'une 

analyse permanente des risques 

(analyse des plaintes, des incidents, 

etc.)  

La note relative au fonctionnement du 

service de contrôle interne est diffusée 

largement dans le corps 

  



 

 

Annexe 6 : Lignes directrices pour la gestion des plaintes définies conjointement 

par le Comité P et l’AIG en 2005 

- L’orientation client : le fait d’être ouvert à recevoir des plaintes ; l’accusé de 

réception ; la confirmation de la plainte ; l’information envers le plaignant ; la 

discussion du traitement des plaintes dans des documents internes et externes 

(rapport annuel, plan zonal de sécurité, réunions de corps, …) ;  

- Le soin apporté au traitement des plaintes : l’enregistrement du dossier ; la 

numérotation des pièces ; l’inventaire des pièces ; l’existence d’un rapport final ; 

- Le traitement objectif et impartial des plaintes : la confirmation de la plainte ; 

l’audition des personnes concernées ; l’appréciation de la plainte ; l’information 

envers le plaignant ; l’information envers les membres du personnel concernés ; 

la communication de la possibilité de 2ème lecture (uniquement lors du traitement 

autonome) ; et 

- L’apprentissage et l’amélioration sur base de ces plaintes, qui ressortent des suites 

données vis-à-vis des policiers concernés et des ajustements au sein du corps. 
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Annexe 7 : Procédure (minimale) de traitement des plaintes dans le cadre 

d’enquêtes administratives (non judiciaires ni disciplinaires) – telle que décrite à 

l’annexe 2 de la circulaire ministérielle CP3 du 29 mars 2011 relative au « système 

de contrôle interne » dans la police intégrée, structurée à deux niveaux105 

1. Réception de la plainte : La plainte ou déclaration (transmise par écrit, téléphone 

ou par voie électronique) est enregistrée par la direction du corps de police dès 

réception et après en avoir pris connaissance. Le numéro d'enregistrement de la 

plainte reçue contient les 3 données suivantes : numéro de la zone/année/numéro 

d'enregistrement de la plainte au sein de l'organisation (p.ex. PZ1234/2010/001)106. 

2. Suivi de la plainte : Un dossier est constitué pour chaque plainte ou déclaration. 

Chaque document établi ou reçu en rapport avec un dossier de plainte est numéroté 

et versé au dossier. Les pièces sont inventoriées. La fiche d'enregistrement est la pièce 

numéro 1. Le chef de corps intervient en qualité de coordinateur des plaintes ou 

délègue cette compétence. 

3. Confirmation de la plainte : Dans les 7 jours de la réception de la plainte ou 

déclaration, la direction du corps de police ou le coordinateur des plaintes désigne le 

responsable du dossier de plainte qui sera chargé de l'enquête (procédure incluant 

une éventuelle médiation). Le responsable du dossier de plainte est une personne qui 

n'a à aucun moment été concernée par l'objet de la plainte. Une confirmation de la 

réception de la plainte ou déclaration est envoyée à son auteur (connu) dans ce même 

délai. Celle-ci mentionne le numéro de référence de la plainte et l'identité de son 

auteur et informe ce dernier que le résultat de l'enquête lui sera communiqué en 

termes généraux au terme de la procédure. La réception de la plainte est également 

confirmée par le corps de police concerné lorsqu'il s'agit d'un transfert de plainte à 

partir de l'Inspection générale ou à partir du Comité permanent P. 

4. Examen de la plainte : Dès que la plainte est considérée comme suffisamment 

fondée pour ouvrir une enquête disciplinaire, une information ou une instruction, elle 

fait l'objet soit d'un rapport introductif de procédure (lancement d'une procédure 

disciplinaire) soit d'un traitement conforme à l'art. 29 du Code d'instruction criminelle 

(instruction pénale). Dans les autres cas, la personne visée ou le fonctionnaire 

dirigeant du service visé est informé(e) par écrit de la plainte ou déclaration reçue, 

et ce en principe aussi vite que possible (et, sauf cas exceptionnels, au plus tard à la 

clôture de l'enquête). L'auteur de la plainte comme l'agent de police visé doit être 

formellement invité à exposer sa version des faits de manière circonstanciée et 

documentée. Lorsque l'enquête est longue, l'auteur de la plainte est informé par écrit 

tous les trois mois au moins de l'état d'avancement du traitement de la plainte qui est 

également communiqué au chef de corps. 

5. Suite donnée à la plainte : Le responsable rédige un rapport final pour chaque 

enquête. Ce rapport contient (1) la plainte ou une synthèse de cette dernière ; (2) les 

résultats ; (3) la qualification définitive des faits ; (4) les conclusions (motivées) ; (5) 

un avis éventuel concernant l'amélioration du comportement de la personne visée 

et/ou du service visé et par conséquent du fonctionnement de l'organisation. Le 

 ·································  
105 (M.B. du 21 avril 2011). 
106 Pour toute plainte reçue, il existe une obligation d'information à l'égard des organes de contrôle externes. On peut 
satisfaire à cette obligation en utilisant le système d'information électronique KLFP (KLachtenfiche-Fiche Plainte). 



 

 

rapport final sur l'enquête menée est transmis par le coordinateur des plaintes au chef 

de corps ou à son/sa délégué(e) pour appréciation. L'accord du chef de corps ou de 

son/sa délégué(e) marque la fin de l'enquête. 

6. Communication de la décision : Dans les 7 jours qui suivent la fin de l'enquête, le 

membre du personnel visé et/ou le chef du service visé est/sont informé(s) par écrit 

des résultats de l'enquête. 

7. Clôture de la plainte : Dans ce même délai, les résultats de l'enquête sont 

communiqués par écrit à l'auteur de la plainte ; dans le cas où la plainte s'avère sans 

fondement, des explications suffisantes sont fournies au plaignant. Ce courrier 

mentionne également le nom de la personne pouvant être contactée au sein de 

l'organisation policière pour un éventuel feedback et informe le plaignant que s'il n'est 

pas satisfait des résultats de l'enquête, il peut s'adresser à l'AIG ou au Comité 

permanent P. Les résultats de l'enquête sont portés à la connaissance des organes de 

contrôle AIG et du Comité permanent P. Le dossier traité est archivé pendant 10 ans, 

avec garantie de discrétion. 
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Annexe 8 : Synthèse des principales constatations et conclusions du Comité P au 

fil des ans lors de l’exercice de sa mission de monitoring du traitement des plaintes 

par les services de police 

1. Concernant le traitement des plaintes 

1.1. Réception de la plainte 

Droit de plainte : Le droit des citoyens d’exprimer leur mécontentement vis-à-vis de 

la police ou d’une intervention policière est généralement reconnu. Des canaux 

formels n’ont toutefois pas toujours été mis en place pour recevoir les plaintes (tant 

externes qu’internes). Des initiatives sont prises pour informer les citoyens des 

moyens d’exprimer une plainte et pour amener les membres du personnel à être 

ouverts à recevoir des plaintes. Les responsables policiers véhiculent habituellement 

un message clair et positif au sein de leur organisation pour que les membres du 

personnel soient ouverts à recevoir des plaintes externes et qu’ils signalent eux-aussi 

les dysfonctionnements dont ils sont témoins (plaintes internes). Signaler un 

dysfonctionnement en interne est encore parfois perçu comme de la délation. La 

mentalité des membres du personnel et le soutien interne jouent un rôle essentiel en 

la matière. 

Enregistrement des plaintes : En règle générale, les plaintes sont enregistrées. 

L’utilisation d’un formulaire de plainte n’est pas toujours prévue. La notion de plainte 

reçoit en principe une définition très large et inclut toute expression d’une 

insatisfaction par rapport à l’intervention d’un policier/service de police. Des 

questions se posent parfois quant à la prise en considération de plaintes orales, 

anonymes ou « mineures ». Des critères de recevabilité sont parfois fixés, notamment 

au niveau de la police fédérale, tels que l’écoulement d’une période maximale de 4 

mois depuis la date des faits et des faits commis dans l’exercice des fonctions ou 

présentant un lien direct avec la fonction. La plupart des services de police font usage 

d’une base de données automatisée pour la gestion de leurs plaintes, utilisée seule ou 

en complément au système KLFP ou à l’ISLP. Le module « ISLP-Admin » est apprécié 

car il permet d’enregistrer les dossiers et de générer les courriers, les rapports, les 

résumés et les fiches de travail reprenant l’état d’avancement de chaque dossier. 

Certaines zones de police souhaiteraient utiliser le système KLFP non seulement pour 

rapporter au Comité P et à l’AIG, mais aussi en tant que base de données unique pour 

traiter les plaintes. 

Accusé de réception envers le plaignant : Bien qu’il constitue en principe la première 

étape formelle du traitement de la plainte et doit être systématiquement envoyé au 

plaignant, certains services omettent de l’envoyer. C’est notamment le cas lorsqu’il 

s’agit d’une plainte qui leur est transférée par le Comité P. Certains services 

supposent que le Comité P s’en est déjà chargé et qu’un nouvel accusé de réception 

est dès lors superflu. D’autres font dépendre l’envoi de l’accusé de réception du délai 

estimé de l’enquête interne et n’envoient un accusé de réception que s’ils prévoient 

que l’enquête interne prendra du temps. 

Information envers le(s) policier(s) concerné(s) : Les policiers concernés par la plainte 

en sont généralement informés. Ils en prennent en principe connaissance au moment 



 

 

où ils sont entendus à propos de la plainte ou au moment où leur réaction est 

demandée. 

Délai de réaction de 7 jours : Le délai de 7 jours entre la réception de la plainte et, 

respectivement, l’accusé de réception au plaignant, l’information du/des policier(s) 

concerné(s) et la désignation du responsable du dossier plainte est rarement respecté. 

1.2. Enquête interne 

Personne chargée de l’enquête : Au niveau de la police locale, l’examen des plaintes 

varie selon qu’elles sont confiées à un service qui dispose d’un service de contrôle 

interne « permanent » ou à un service où la fonction de contrôle interne est exercée 

par un membre du personnel qui assume également d’autres responsabilités. Le 

responsable du dossier de plainte travaille souvent de manière assez autonome et fait 

surtout des rapports oraux au chef de corps au cours de l’enquête. Le chef de corps 

donne parfois des directives précises concernant l’enquête à mener et les questions 

auxquelles il veut une réponse. Au niveau de la police fédérale, le service TIWK est 

censé jouer le rôle de coordinateur des plaintes dont il confie le traitement au 

responsable de ligne du service concerné. 

Qualification des faits : Il n’est pas souvent fait usage des qualifications utilisées par 

le Comité permanent P pour qualifier les faits sur lesquels portent les plaintes107. 

Plusieurs motifs sont invoqués : les tableaux de qualification ne sont pas connus ; un 

même comportement peut recevoir plusieurs qualifications différentes ; l’intérêt de 

ces qualifications n’est pas compris ; les enquêteurs opèrent eux-mêmes une 

description rigoureuse sans renvoyer aux qualifications utilisées par le Comité P ou 

utilisent un système différent avec des rubriques simplifiées.  

Examen des faits : On se satisfait le plus souvent de la plainte écrite sans chercher de 

confirmation auprès du plaignant, ni lui poser de questions additionnelles. Il est 

rarement procédé à une confirmation de la plainte auprès du plaignant. Les policiers 

impliqués sont rarement formellement entendus à propos de la plainte. Certains 

services invoquent la charge de travail que de telles auditions nécessitent ainsi que 

leur effet stigmatisant pour les policiers concernés. Souvent, il leur est uniquement 

demandé de donner leur version des faits (soit oralement, lorsque les faits sont 

présumés minimes ; soit par écrit, via un rapport circonstancié), dont le contenu ne 

répond parfois que partiellement aux griefs formulés par le plaignant. L’examen des 

faits ne porte pas toujours sur l’ensemble des griefs invoqués dans la plainte. Il arrive 

que des griefs considérés comme minimes ne soient pas examinés. La fiabilité de 

l’examen des faits pose parfois question vu le caractère superficiel de l’enquête : la 

version de toutes les parties concernées n’est pas toujours recueillie de manière 

circonstanciée, ni documentée. En cas de contradiction, des vérifications ne sont pas 

systématiquement effectuées pour objectiver les faits.  

Examen du respect des prescrits légaux, réglementaires et déontologiques : L’enquête 

interne porte principalement sur l’examen des faits (déroulement des faits et 

circonstances de l’intervention policière). Le respect des prescrits légaux, 

réglementaires et déontologiques n’est pas systématiquement examiné. 

 ·································  
107 Cf. fiche jaune reprenant les codes pour qualifier les manquements allégués dans la plainte.  
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Actes d’enquête : Les actes d’enquête posés dans le cadre de l’enquête interne 

varient en fonction de la nature de la plainte. Les plus couramment posés sont : la 

comparaison et l’analyse des documents internes disponibles (fiches d’information et 

d’intervention ; rapports internes ; procès-verbaux au format ISLP ou FEEDIS ; notes 

de service ; registre des personnes arrêtées ; …) ; le recueil d’informations auprès du 

plaignant ; le recueil de la version du/des policier(s) concerné(s) ; le recueil de la 

version du rédacteur du procès-verbal initial ; et le recueil d’informations auprès de 

témoins ou d’autres membres du personnel susceptibles d’apporter des informations 

pertinentes. L’enquête interne omet parfois de prendre en compte des documents 

disponibles qui peuvent apporter des informations pertinentes, tant à charge qu’à 

décharge, comme les fiches d’information et d’intervention, le registre des personnes 

arrêtées, des rapports de garde ou autres rapports internes, des directives internes 

... Le recueil d’informations auprès des membres du personnel a lieu soit oralement, 

soit par écrit, soit dans le cadre d’une audition formelle, selon le cas. On observe une 

certaine tendance à vouloir limiter la charge de travail administratif dans le cadre du 

traitement des plaintes, notamment en réalisant des entretiens plutôt que des 

auditions ou en se limitant à demander un rapport écrit. Il est très rare de recourir à 

une confrontation entre le plaignant et le(s) policier(s) concerné(s) et encore plus rare 

de réaliser une médiation entre les parties. Sur le plan technique, il est 

ponctuellement recouru aux images caméra, aux fichiers audio/vidéo, aux 

enregistrements radio, ‘login control’, ‘fleetlogger’, …  

1.3. Rapport 

Rédaction d’un rapport final d’enquête : Un rapport final d’enquête n’est pas 

systématiquement rédigé à l’issue de l’enquête interne, alors qu’il est pourtant 

indispensable dans un souci de transparence quant à l’objectivité de l’enquête 

interne, ainsi que pour étayer et motiver les conclusions et décisions finales. 

Contenu du rapport final d’enquête : Le rapport final d’enquête est rarement 

standardisé mais contient souvent des rubriques similaires visant à fournir un compte-

rendu logique et exhaustif des actes d’enquête et des constats réalisés au cours de 

l’enquête interne. Son contenu varie d’un dossier à l’autre et d’un service à l’autre. 

Il doit en principe comprendre les conclusions motivées pour chaque problématique 

soulevée dans la plainte pour permettre au décideur final d’avoir une image complète 

de l’enquête menée et prendre une décision quant aux suites à réserver à la plainte. 

Certains rapports comprennent des conclusions motivées sur le caractère avéré des 

faits et le bien-fondé de la plainte et une proposition de décision finale quant aux 

suites à donner à la plainte. D’autres reprennent une simple mise en évidence des 

éléments à charge et à décharge et laissent au décideur final le soin de tirer lui-même 

les conclusions ; ce qui requiert parfois de sa part de devoir examiner l’ensemble du 

dossier. D’autres encore sont plutôt succincts et ne contiennent pas toujours 

suffisamment d’éléments pour étayer les conclusions formulées, en particulier 

lorsqu’elles se rapportent à une décision de classement sans suite.  

Transmission à la hiérarchie et décision : Au niveau de la police locale, les rapports 

finaux sont la plupart du temps visés par le chef de corps qui en est le destinataire. 

C’est à lui qu’incombe la responsabilité ultime de statuer sur la plainte et de décider 

des suites à donner. A l’issue de l’enquête interne, le chef de corps a généralement 

un échange de vues avec le rédacteur du rapport, au cours duquel est abordée 



 

 

informellement la question des suites à donner aux faits dénoncés dans la plainte. Des 

moments de concertation informels ont aussi parfois lieu en cours d’enquête, avec le 

responsable du contrôle interne, l’enquêteur en charge du dossier ou même avec le 

chef direct du collaborateur concerné. Ces moments de concertation et de décision 

ne sont peu voire pas consignés dans le dossier, de sorte que le processus décisionnel 

(qui a pris quelle décision et selon quels critères (motivation)) n’est pas toujours 

transparent. Il n’est pas souvent fait usage de la nomenclature utilisée par le Comité P 

pour codifier les décisions finales108. Le bienfondé de certaines décisions de 

classement sans suite peut parfois être mis en question : tous les actes d’enquête 

nécessaires à l’examen détaillé des faits voire à l’identification du/des policier(s) 

concerné(s) n’ont pas toujours été posés ; certains dossiers sont classés sans suite 

lorsque l’on ne parvient pas à établir des fautes individuelles, sans examiner 

conjointement les aspects organisationnels/structurels. 

1.4. Suites données 

Décision : Les décisions concernant les mesures à prendre lorsqu’un 

dysfonctionnement a été constaté sont prises au cas par cas, en fonction des éléments 

du dossier, des antécédents du collaborateur, de son fonctionnement dans la pratique 

quotidienne et des circonstances. On cherche à donner une suite « appropriée ». Dans 

certains services, ce sont principalement les faits à caractère interne qui donnent lieu 

à une réaction de la hiérarchie et, le cas échéant, entrainent principalement des 

mesures disciplinaires/d’ordre. Concrètement, il s’agit de faits qui ont trait au 

fonctionnement et aux relations hiérarchiques ou internes au sein du service 

(alcool/drogues en service, certificat médical de complaisance, relations avec des 

collègues, manque de respect envers la hiérarchie, négligence dans 

l’administration/le traitement des dossiers, manque de zèle, retard au travail, non-

respect des horaires, consultation abusive de banques de données, …). Les dossiers 

relatifs à des problèmes relationnels internes connaissent presque systématiquement 

des suites, principalement le renvoi à la discipline, la transmission au parquet et/ou 

la prise de mesures d’ordre. A l’inverse, les plaintes externes ne sont pas à l’origine 

d’un nombre significatif de procédures disciplinaires.  

Au niveau individuel : Les dysfonctionnements individuels qui ne sont pas 

suffisamment lourds pour entraîner des suites disciplinaires débouchent le plus 

souvent sur un entretien de fonctionnement ; une note de fonctionnement ; une 

remarque orale ou écrite ; la formulation d’excuse à l’attention du plaignant ; … Les 

pratiques diffèrent en ce qui concerne la consignation des notes de fonctionnement 

et des remarques écrites dans le dossier personnel du policier concerné. Pour 

restaurer le bon fonctionnement du service, on recourt souvent à des mesures d’ordre 

intérieur, comme le changement d’affectation ou la mutation interne.  

Au niveau structurel : La constatation d’un dysfonctionnement donne le plus souvent 

lieu à une mesure correctrice individuelle. Il est plus rare que des mesures 

structurelles soient prises et ce n’est d’ailleurs pas non plus toujours nécessaire. 

Lorsqu’elles sont prises, les mesures structurelles concernent surtout des formations 

à prévoir, des exercices tactiques et des notes internes, notamment pour rappeler, 

préciser ou actualiser les règles ou la procédure à suivre. Le lien n’est pas 

 ·································  
108 Cf. fiche « verte » reprenant les codes d’orientation utilisés par le Comité permanent P au niveau du traitement 
de la plainte et au niveau de la/des décision(s) de clôture. 
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systématiquement fait entre le dysfonctionnement et l’organisation du service. 

L’accompagnement au niveau de l’organisation du service à l’issue du traitement des 

plaintes est assez limité (infra). Lorsque des mesures structurelles sont prévues, leur 

implémentation ne fait pas toujours l’objet d’un suivi.  

Lien avec le disciplinaire : Certains services ont pour pratique d’ouvrir 

systématiquement une enquête préalable109 lors de la réception d’une plainte. 

D’autres évitent cette pratique en raison de la lourdeur de la procédure (formes et 

délais prévus par la loi) et du caractère démotivant de la démarche pour le(s) 

policier(s) concerné(s), certainement lorsqu’il s’avère par après que la plainte était 

non fondée. Comme l’enquête préalable ne fait pas partie de la procédure 

disciplinaire mais la précède, cette approche laisse la porte ouverte à toutes les suites 

possibles : une procédure disciplinaire voire pénale, une enquête administrative ou 

aucune suite. Outre le fait qu’elle est réglée légalement, notamment en ce qui 

concerne les compétences et le mandat de l’enquêteur préalable et les droits et 

devoirs des personnes entendues, elle présente aussi l’avantage de ne pas poser 

d’actes qui risquent de compromettre une éventuelle procédure disciplinaire 

subséquente. Parmi les critères de nature à influencer la décision d’ouvrir ou non une 

enquête préalable ont notamment été cités : la gravité des faits ; le caractère 

habituel ou non des faits ; l'ampleur du discrédit jeté sur le corps ; la mesure dans 

laquelle le collaborateur concerné peut continuer à fonctionner dans le corps ; 

et l’opportunité éventuelle d’une mesure d’ordre.   

Lorsque les faits allégués sont de nature pénale, il y a parfois une réticence à initier 

conjointement une procédure disciplinaire et une tendance à s’en remettre au 

procureur du Roi pour qu’il prenne attitude dans le cadre d’un dossier pénal.   

Alors que les pièces du dossier disciplinaire sont systématiquement classées dans le 

dossier personnel du policier concerné, ce n’est pas prévu pour les pièces du dossier 

de plainte lors d’une enquête administrative. Certains services le font, d’autres pas ; 

ce qui engendre des inégalités de traitement. 

Lien avec le pénal : Lorsque les faits concernent une infraction pénale ou qu’une 

infraction pénale est constatée au cours du traitement de la plainte, un procès-verbal 

est dressé et systématiquement transmis au parquet. Une attitude attentiste est 

parfois adoptée, consistant à suspendre l’enquête administrative voire l’enquête 

préalable dès que la plainte devient judiciaire. Peu d’initiatives sont prises pour 

s’informer de l’évolution du dossier auprès du parquet et ainsi éviter la prescription 

sur le plan disciplinaire ou pour examiner d’ores et déjà les dysfonctionnements sous 

l’angle de la bonne gestion du service. Il est par contre plus fréquent de prendre une 

mesure d’ordre intérieur, telle que la mutation interne, le retrait de l’arme de service 

ou plus exceptionnellement la suspension provisoire. La décision finale du parquet est 

souvent décisive quant à la prise de mesures supplémentaires dans le domaine du 

contrôle interne ou de la discipline. Les dossiers classés sans suite par le parquet 

restent presque systématiquement également sans suite au niveau du contrôle 

interne. Cette approche n’est pas conforme à une bonne gestion des plaintes, car elle 

ne prête pas attention à d’éventuel(s) dysfonctionnement(s) structurel(s) ou 

organisationnel(s) sous-jacent(s) qui peuvent nécessiter la prise de mesures pour 

améliorer le fonctionnement du service. Le traitement des plaintes n’est alors pas 

 ·································  
109 Dont l’objectif est de de donner une relation complète et objective des faits et des circonstances pour permettre 
à l’autorité disciplinaire de décider en connaissance de cause si une procédure disciplinaire doit être initiée. 



 

 

considéré comme une opportunité pour identifier et résoudre des dysfonctionnements 

au niveau interne. Cette approche ne permet pas non plus d’éviter que la même erreur 

ne se répète. Elle laisse par ailleurs le citoyen qui a signalé un dysfonctionnement 

sans feedback sur sa plainte et ne rétablit pas la relation police-citoyens dégradée. 

Elle ne permet aucune ‘accountability’ sur le travail accompli.   

Par ailleurs, les plaintes au sujet de procès-verbaux ne sont pas systématiquement 

transmises au parquet. Or, si elles contiennent des éléments en rapport avec 

l’intervention policière, la nature et les circonstances des constatations, il est indiqué 

d’en informer le parquet. Les plaintes exprimées à l’aide du formulaire de réponse à 

l’occasion d’une infraction au Code de la route sont par contre systématiquement 

transmises au procureur du Roi.  

Des pratiques différentes ont été constatées en ce qui concerne la rédaction des 

procès-verbaux (initiaux et subséquents), notamment en ce qui concerne l’entité qui 

les rédige et qui effectue les devoirs judiciaires (le contrôle interne versus l’unité 

concernée) et leur enregistrement en BNG. 

1.5. Feedback 

Envers le plaignant : Les conclusions de l’enquête interne sont généralement 

transmises au plaignant par écrit. Elles comprennent en principe une motivation assez 

succincte et superficielle concernant les suites données à la plainte. L’information 

donnée au plaignant n’est pas toujours transparente et se fait souvent au moyen d’une 

lettre type. Il y a souvent une recherche d’équilibre entre la nécessité d’informer le 

plaignant quant à l’issue de sa plainte et, en cas de dysfonctionnement avéré, le souci 

de ne pas discréditer le policier/service de police concerné aux yeux du plaignant. On 

observe toutefois une tendance à davantage d’‘accountability’. Le courrier de clôture 

au plaignant ne reprend pas systématiquement les coordonnées de la personne qui, 

au sein du service de police, peut être contactée pour un éventuel feedback 

concernant le traitement de la plainte. Le plaignant n’est pas systématiquement 

informé du fait qu'il peut demander une 2ème lecture de sa plainte au Comité P s’il 

n’est pas satisfait des résultats de l’enquête interne. Lorsque la plainte leur est 

parvenue par l’intermédiaire du Comité P, il est souvent supposé que le Comité 

permanent P en a déjà informé le plaignant et qu’il n’y a pas lieu de le répéter. Pour 

les plaintes qui leur sont adressées directement, les services de police n’informent 

pas toujours le plaignant de la possibilité de s’adresser à l’AIG ou au Comité P s’il 

n’est pas satisfait des résultats de l’enquête. Certains ne communiquent cette 

information que lorsqu’à l’issue de l’enquête, la plainte a été déclarée non fondée. 

Envers le(s) policier(s) concerné(s) : Le feedback individuel envers le(s) policier(s) 

concerné(s) ne se déroule pas partout de la même manière. Selon la nature du dossier 

et la suite donnée, la décision finale est communiquée, soit par écrit, avec ou sans 

signature pour prise de connaissance, soit uniquement oralement. Il n’est 

généralement pas fait mention de la notification orale de la décision finale dans le 

dossier de plainte. Les décisions finales de « classement sans suite » ou de « plainte 

non fondée » sont rarement communiquées au policier concerné. Les pièces du dossier 

plainte ne sont pas systématiquement classées dans le dossier personnel du policier 

concerné pour être prises en considération lors de l’évaluation. Lorsqu’elles le sont, 

le policier concerné est en principe invité à les signer pour prise de connaissance. 

Dans certains cas, la décision finale est également communiquée au supérieur 

hiérarchique ou au dirigeant responsable (évaluateur) du policier concerné. 
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En interne : Le feedback est le plus souvent limité au policier concerné. Il arrive 

toutefois qu’à l’issue de l’enquête interne, une mise au point ou un rappel des normes 

sur une thématique spécifique soient faits à l’ensemble du personnel. 

1.6. Information envers les autorités/instances externes au sujet des plaintes 

reçues 

Il règne parfois une certaine confusion quant à la mise en œuvre des diverses 

obligations d’information envers les autorités/instances externes concernant les 

plaintes reçues, en particulier ce qui doit faire l'objet d'un rapport, à quel partenaire 

externe celui-ci doit être fait, endéans quel délai ou selon quelle fréquence et sous 

quelle forme. Le travail administratif dans le cadre du traitement des plaintes est 

souvent vécu comme une charge. Aussi plaide-t-on pour un maximum d’uniformité et 

le moins possible de « tracasseries administratives », étant donné le nombre 

d’autorités/instances externes à informer.  

Envers le Comité P (et l’AIG) : Comme on l’a déjà vu supra, l’obligation de transmettre 

une copie des plaintes et dénonciations reçues concernant les services de police ainsi 

qu'un bref résumé des résultats de l'enquête lors de la clôture de celle-ci, telle que 

prévue à l’article 14bis de la loi organique n’est pas toujours respectée. Certains 

services ne transmettent pas les informations ou que (très) tardivement, après 

plusieurs rappels, ou se limitent à transmettre les informations qui concernent les 

plaintes qui leur ont été transférées par le Comité P et ne rendent par conséquent pas 

compte à propos des plaintes qui sont introduites directement à leur niveau. Le 

moment où cette information est transmise au Comité P varie selon les dossiers. 

Parfois, le Comité P est informé dès la réception de la plainte, mais on omet de 

l’informer des résultats de l’enquête interne, des conclusions et des suites données 

en interne. 

Envers l’autorité de tutelle : Bien que les obligations d'information tant au Comité P 

qu’à l’autorité de tutelle compétente soient toutes 2 réglées par la loi, en pratique, 

lorsqu’un rapport écrit est envoyé à l’extérieur, c’est principalement au Comité P. La 

communication des plaintes à l’autorité de tutelle et les rapports à leur sujet ont 

principalement lieu oralement et occasionnellement, pendant un entretien personnel 

avec le bourgmestre compétent ou le président du collège de police. L’autorité 

administrative compétente est informée en fonction du degré de gravité ou 

d’importance de la plainte ; et donc pas systématiquement – ce qui est contraire au 

prescrit de l’article 45, 3ème alinéa, de la loi du 7 décembre 1998 sur la police intégrée. 

Envers l’autorité judiciaire : Il en va de même pour l’autorité judiciaire compétente, 

qui est informée en fonction du degré de gravité ou d’importance de la plainte ; et 

donc pas systématiquement. 

Envers le conseil de discipline : Un relevé des plaintes est également transmis au 

conseil de discipline. Certains services font rapport tous les mois ; d’autres 

régulièrement, mais pas systématiquement ; d’autres juste ponctuellement. 

1.7. Dossier de plainte 

Ouverture d’un dossier : Un dossier de plainte est constitué dans la plupart des cas. 

Actuellement, il s’agit le plus souvent d’un dossier digital. 



 

 

Pièces constitutives : L’audition ou les résultats découlant des déclarations verbales 

ou écrites du/des policier(s) concerné(s) ne font pas systématiquement partie 

intégrante du dossier de plainte. Il en va de même pour la notification des résultats 

de l’enquête interne, tant au plaignant qu’au(x) policier(s) concerné(s). Dans certains 

services, des documents des dossiers de plainte sont conservés dans le dossier 

personnel du policier concerné pendant un certain temps ou jusqu’à l’entretien de 

fonctionnement ou d’évaluation suivant. Dans d’autres, les pièces d’un dossier de 

plainte n’entrent pas en ligne de compte dans le cadre de l’évaluation. Certains 

estiment que le fait que les pièces des dossiers de plainte sont ou non conservées au 

dossier personnel du membre du personnel, ou y sont classées temporairement, 

engendre une inégalité juridique et est de nature à compromettre les droits des 

policiers à la mobilité ou à des augmentations barémiques. Vu l’absence de 

réglementation en la matière, la conservation (temporaire) de certaines pièces du 

dossier plainte dans le dossier personnel du policier concerné nécessite une réflexion. 

Numérotation et inventaire : Les pièces ne sont pas toujours numérotées et il n’y a 

pas systématiquement d’inventaire. Certains dossiers sont incomplets.  

Accès, conservation et archivage : A ce stade, le Comité permanent P ne dispose que 

de peu d’informations concernant la gestion digitale des dossiers de plainte. Certains 

services scannent les dossiers rétroactivement dans le SharePoint. A l’ère des dossiers 

« papier », les dossiers de plainte étaient en principe conservés par année, de manière 

assez bien ordonnée. Lors de la clôture de l’enquête interne, ils étaient archivés, le 

plus souvent au niveau du contrôle interne. L’accès aux données varie d’un service à 

l’autre. La gestion sécurisée des données confidentielles des dossiers de plainte pose 

parfois question. Il y a toutefois une conscience du caractère sensible des données et 

de la nécessité de leur protection avec un accès limité selon le principe du ‘need to 

know’.  

1.8. Durée du traitement 

Le rapport d’enquête est attendu endéans un délai raisonnable. Le délai de traitement 

doit être tenu à l’œil au cas où une plainte individuelle viendrait à déboucher sur une 

procédure disciplinaire. Il n’y a pas de règle fixant le délai d’exécution de l’enquête 

interne. La police fédérale annonce un délai moyen de traitement de 4 mois sur son 

site Internet, qui n’est toutefois pas respecté dans la pratique. S’il est parfois question 

d’un délai « raisonnable » d’un à trois mois dans les zones de police locale ; ce délai 

est souvent dépassé. La durée totale réelle dépend de la complexité de l’enquête et 

de l’ampleur des devoirs à réaliser. A cela s’ajoutent les délais pour le traitement 

administratif du dossier. Des facteurs tant internes (ex. les vacances ou la maladie 

d’un collaborateur qui doit être entendu) qu’externes (ex. la durée de traitement au 

niveau du parquet, le fait que des plaignants ou des tiers soient injoignables ou ne 

veulent pas/plus coopérer) peuvent ralentir le traitement du dossier.  

1.9. Procédure et processus internes de traitement des plaintes 

Bien que le droit de se plaindre d’une intervention policière soit largement reconnu, 

des directives internes précisant les processus et la méthodologie à suivre pour le 

traitement des plaintes ne sont pas souvent disponibles.  
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S’il est principalement renvoyé à la procédure minimale décrite à l’annexe 2 de la 

circulaire CP3, qui constitue le cadre de référence en matière de traitement des 

plaintes, cette procédure minimale a toutefois rarement été traduite en processus 

opérationnels destinés aux collaborateurs et décrivant clairement les tâches pour 

chacun des processus ainsi que le rôle et les responsabilités de chaque intervenant, 

du responsable du dossier de plainte au décideur final en passant par le coordinateur 

des plaintes. Il en résulte un manque de systématisme et d’uniformité dans le 

traitement des plaintes individuelles. 

2. Concernant la gestion des plaintes 

Le suivi des plaintes, leur analyse globale et systématique et l’utilisation des 

informations qui en découlent comme instrument de gestion du service n’est pas 

encore une réalité pour l’ensemble des services de police. On a le plus souvent à faire 

à une politique réactive au coup par coup, qui vise à corriger les dysfonctionnements 

constatés de manière individuelle et ponctuelle, sans en tirer systématiquement les 

enseignements au niveau de l’organisation et du fonctionnement du service et 

identifier les domaines où des mesures structurelles et/ou organisationnelles 

devraient être prises. 

De manière générale, peu de services adoptent une approche proactive plus 

systématique dans la recherche de dysfonctionnements potentiels. En ce qui concerne 

les plaintes, il n’y a pas vraiment de réflexe proactif pour évaluer le risque de plainte 

lié à une fonctionnalité policière ou à un domaine précis d’activités.  

Les activités en matière de traitement et de gestion des plaintes sont rarement 

abordées dans le cadre des rapports d’activités ou dans les documents stratégiques 

des services de police (plan zonal de sécurité ou autre plan d’action) ; ce qui affecte 

aussi leur visibilité.  

3. Concernant l’organisation de la fonction de contrôle interne 

3.1. Implémentation concrète dans la structure et le fonctionnement du service 

L’implémentation de la fonction de contrôle interne dans le fonctionnement et la 

structure des services de police prend des formes diverses. La fonction de contrôle 

interne n’est pas toujours intégrée de manière structurée dans le fonctionnement 

policier. Les facteurs qui influencent l’organisation de la fonction de contrôle interne 

sont la taille du corps, la capacité et le nombre de plaintes à traiter annuellement. 

Bien souvent, il ne s’agit pas d’une fonction exclusive mais d’une fonction exercée en 

cumul, à l’exception de la police fédérale et des zones de police locale de plus grande 

taille où l’on retrouve un service de contrôle interne, composé de plusieurs 

collaborateurs qui exercent cette fonction à plein temps et de manière exclusive. 

Lorsque le responsable du contrôle interne est chargé d’autres fonctions, outre le 

contrôle interne, les activités, projets ou actions dans le domaine du contrôle interne 

autres que le traitement des plaintes sont limitées. Les services de police qui ont mis 

en place une fonction exclusive de contrôle interne disposent par contre de plus de 

marge pour lui confier des missions du type « audits de fonctionnement ou 

d’organisation » ; ce qui permet de rencontrer plus facilement les objectifs de la 

circulaire CP3.  



 

 

Si l’utilité et l’importance du contrôle interne sont reconnues, son implémentation 

dans la pratique s’avère souvent difficile pour des motifs essentiellement liés à la 

capacité. Les services de police qui connaissent une situation d’effectifs déficitaires 

sont confrontés au dilemme d’engager des capacités dans les différentes 

fonctionnalités de police de base pour apporter des réponses réactives à des situations 

d’urgence ou de consacrer une partie de leurs capacités à des processus 

d’amélioration organisationnelle et structurelle, notamment par la mise en œuvre 

d’une approche « système de contrôle interne » au sens de la circulaire CP3. Le 

manque d’effectifs cantonne souvent les contrôles internes dans un rôle réactif.  

Quelques zones de police ont élaboré un accord de coopération avec une ou plusieurs 

zones voisines pour organiser conjointement la fonctionnalité de contrôle interne – 

tout en laissant au chef de corps concerné la responsabilité ultime de la décision à 

prendre à l’issue de l’enquête interne. D’autres zones y réfléchissent. Le 

développement de tels accords de coopération pourrait constituer une option pour les 

zones de police (de plus petite taille) qui éprouvent actuellement des difficultés à 

assurer un traitement suffisamment professionnel des plaintes. Les arguments 

invoqués en faveur d’un service de contrôle interne interzones sont le gain en 

capacité ; une meilleure objectivité ; une aide spécialisée ; et une compétence 

accrue. Les arguments contra sont le risque d’une moins grande implication dans le 

dossier ; une connaissance insuffisante du contexte ; la réduction de la fonction de 

contrôle interne à un simple traitement des plaintes et l’apparition d’une nouvelle 

forme de contrôle externe.  

Lorsque la fonction de contrôle interne est reprise dans l’organigramme de 

l’organisation, il n’existe pas toujours de profil de fonction pour le responsable et les 

collaborateurs du contrôle interne, ni de procédure de sélection spécifique.  

3.2. Lien avec la fonction disciplinaire 

Il n’est pas toujours possible d’opérer une séparation stricte entre la fonction de 

contrôle interne et la fonction disciplinaire, tel que préconisée par la circulaire CP3. 

Dans certaines zones, la procédure disciplinaire ouverte dans le prolongement de 

l’examen d’une plainte est traitée par un autre service que le contrôle interne (le plus 

souvent le service des ressources humaines) et ce, pour renforcer la perception du 

contrôle interne comme un service d’appui à la gestion et non un service répressif.  

Dans les services de police de plus petite taille, les collaborateurs mandatés au 

contrôle interne portent souvent à la fois la casquette « traitement des plaintes » et 

la casquette « discipline », avec pour conséquence que la finalité préventive et 

proactive de la fonction de contrôle interne risque de se perdre face à la finalité 

réactive et répressive de la fonction disciplinaire. Dans la majorité des cas, y compris 

à la police fédérale, c’est un service unique – souvent le contrôle interne – qui traite 

l’ensemble des plaintes sous tous leurs aspects : depuis leur réception jusqu’à 

l’éventuelle issue disciplinaire qui s’en suivrait, en passant par l’enquête 

administrative ou préalable et les actes de l’éventuelle procédure disciplinaire. 

Certains contrôles internes sont en outre chargés des enquêtes judiciaires impliquant 

des policiers.  
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3.3. Responsabilisation de chaque échelon de la hiérarchie et rôle des 

responsables de ligne 

Certains services, dont la police fédérale, font mener les enquêtes/certaines enquêtes 

par les responsables de ligne. Dans la pratique, l’implication de la ligne hiérarchique 

directe dans le traitement des plaintes n’est toutefois pas toujours optimale. Les 

demandes transmises à la ligne hiérarchique directe se limitent bien souvent à 

l’identification du (des) membre(s) du personnel concerné(s) et/ou la transmission 

d’un rapport circonstancié par le(s) policier(s) concerné(s). Au niveau des services de 

police locale, la pratique de déléguer le traitement de la plainte à l’encadrement 

n’est pas encore bien établie : elle n’a lieu qu’assez rarement et souvent pour des 

problèmes mineurs. Elle nécessite aussi que le responsable du contrôle interne 

effectue un contrôle de qualité des devoirs effectués ; ce qui n’est pas toujours le 

cas. Les responsables hiérarchiques ne suivent pas toujours la procédure minimale de 

traitement des plaintes décrites à l’annexe 2 de la circulaire CP3. 

Certains responsables de ligne font valoir une trop grande proximité avec leur 

personnel que pour pouvoir mener l’enquête interne qui leur est confiée avec 

impartialité. Il leur semble particulièrement délicat d’exercer une fonction de 

contrôle tout en étant membre d’une équipe, comme c’est le cas notamment au sein 

du service Intervention. D’autres invoquent des difficultés à faire leur propre analyse 

critique en tant que responsable lorsque des éléments organisationnels ou structurels 

sont remis en cause par l’examen de la plainte. 


